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La Chambre d’agriculture du Jura s’est réunie pour tenir sa session le                         
vendredi 26 novembre 2021, en présentiel au siège à Lons le Saunier et en 
visioconférence. 
 
 
 

Présents 
Mesdames, Messieurs les membres de la Chambre d’agriculture du Jura, 
Monsieur  Alpy Jean-Baptiste  
Madame  Bailly Isabelle  
Monsieur  Bourgeois Patrick  
Monsieur  Buchet Christophe  
Monsieur  Camuset Alexandre  
Monsieur  Duquet Vincent  
Monsieur  Ferreux Emmanuel  
Monsieur  Gérard Christian  
Monsieur Gros Jean-Pierre  
Madame  Grossiord Elise  
Monsieur  Lavrut François  
Madame  Michaud Sylvie  
Monsieur  Mougeot Patrick  
Monsieur Moyne Gilbert 
Madame  Patenat Marielle  
Monsieur  Perrot Frédéric  
Monsieur  Rizzi Emmanuel  
Monsieur  Saive Nicolas  
Monsieur  Schouwey Emmanuel  
Monsieur  Vuitton Patrick  
 
 

Excusés ou absents 
Messieurs les membres de la Chambre d’agriculture du Jura, 
Monsieur  Bailly Franck  
Madame  Banderier Yevgeniya  
Monsieur  Blondeau Olivier  
Monsieur  Bongain Cédric  
Monsieur Bouillet Mathias 
Monsieur  Druot Eric  
Madame  Duc Carmel  
Monsieur  Guillot Rémy  
Monsieur Jouffroy Jean 
Monsieur  Louis Jacques  
Monsieur Perrod Emmanuel 
Monsieur  Perrodin Nicolas  
Madame  Poncet Lucie  
Monsieur Poncet Sylvain 
Monsieur Socie Yves 
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Accueil par M. François Lavrut, 
président 
 
 
 
Monsieur François Lavrut 
Bonjour à toutes et à tous. Merci à tous les présents. Nous avons désormais le 
quorum, nous pouvons donc débuter. Je voudrais remercier les élus de la 
Chambre d'agriculture en premier lieu. Ensuite, l'ensemble des parlementaires, 
Mesdames les députées, Madame la sénatrice et Madame la conseillère régionale. 
Merci à vous d'être présents et de venir à nos travaux. Votre présence est très 
importante ; c'est la journée où l’on parle de ce qui se fait dans l’agriculture, de 
ce qui se passe sur le territoire et dans la production agricole. Je salue aussi les 
nouveaux présidents, celui de CER France, Didier Ciresa, qui a pris la présidence 
depuis quelques jours, ainsi que Valérie Closset, nouvellement Présidente de la 
SVJ1. Merci à vous deux pour votre engagement au service de l'agriculture et de 
la viticulture. 
Je remercie également mes deux collègues des chambres consulaires,                      
Jean-Pierre Parizon, président de la Chambre de commerce et d’industrie et 
Jean-Michel Charnu, le nouveau président de la Chambre de métiers et de 
l’artisanat. Bienvenue à vous et merci également de votre participation à nos 
côtés. Je salue également le directeur des finances publiques, le directeur de la 
DDT2 et le directeur du lycée agricole. J’espère n’avoir oublié personne. 
 
Monsieur le préfet du Jura devrait arriver vers midi pour clôturer nos débats. S’il 
ne peut pas se libérer, Jean-Luc Iemmolo, directeur de la DDT, clôturera. 
Monsieur le président du Conseil départemental, Clément Pernot, est représenté 
par Franck David. Merci à Franck d'être présent en tant que vice-président à 
l'agriculture. Sylvie Vermeillet, sénatrice, Jean-Marie Sermier, député,               
Guillaume Martin, président de Jeunes Agriculteurs du Jura sont excusés. 
 
J'en profite pour remercier Christophe Buchet, président de la FDSEA3 du Jura et 
premier vice-président de la Chambre d’agriculture pour sa présence à nos côtés. 
Merci à Elise Grossiord et Jean-Pierre Gros d’assister à la session en 
visioconférence. 
  

 
1 Société de viticulture du Jura 
2 Direction départementale des territoires 
3 Fédération départementale des syndicats d’exploitants agricoles 
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Adoption du procès-verbal de 
la session du 9 mars 2021 
 
 
 

 
 
Monsieur François Lavrut 
En premier lieu, l'adoption du procès-verbal de la session du 9 mars 2021. Vous 
l’avez tous consulté sur le site de la Chambre d’agriculture depuis sa mise en 
ligne le 20 octobre 2021. 
Est-ce qu'il y a des remarques par rapport à ce procès-verbal ? 
S’il n’y a pas de remarque, je vous propose de l’approuver. 
C’est un document assez conséquent. Si vous avez un trou de mémoire suite à 
sa lecture, vous pouvez en disposer puisque j’en ai un exemplaire à mes côtés. 
 
 

VOTE : 0 contre et 0 abstention 
(dont 2 votes en visioconférence) 

Le procès-verbal de la session du 9 mars 2021 
est adopté à l’unanimité 
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Information sur le budget 
rectificatif 2021 
 
 
 
Monsieur François Lavrut, 
Comme chaque année à la session d'automne, nous vous présentons un budget 
rectificatif de l'année en cours pour ajuster par rapport au prévisionnel. Le 
budget rectificatif a déjà été voté par le bureau, conformément à l'autorisation 
que la session a donnée. Ce qu’on peut dire, c’est que par rapport au budget 
initial, on était à environ -160 000 € et on finit à -82 000 €, c’est beaucoup, mais 
nous sommes plutôt sur une situation qui s'est assainie par rapport au 
prévisionnel. On a pu développer quelques opportunités de prestations et nous 
avons des marges en moins, sachant que le contexte sanitaire n’est toujours pas 
évident à gérer au niveau de la Chambre d'agriculture. On verra tout à l’heure, 
concernant le budget 2022, que le contexte n’est pas favorable pour le moment. 
Je vous propose un focus sur le rectificatif. 
 
Monsieur Denis Legrand, 
Les élus ont eu dans leur dossier la note très détaillée. Vous avez à l’écran 
l'essentiel par rapport ce qui est dans les dossiers. 

 
Cette décision modificative du budget 2021 a été adoptée par le bureau du 
11 octobre 2021 puisque la session délibère pour que le bureau ait cette 
compétence.  
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En synthèse, nous avons une augmentation des cotisations obligatoires de la 
Chambre régionale d'agriculture de +27 000 € liée à l'ingénierie de financement 
que nous allons rémunérer pour le travail fourni par la Chambre régionale pour 
piloter les conventions avec les différents financeurs. Nous avons un ajustement 
du CPR4 qui gère les fonctions supports, qui permet également d'intégrer des 
ajustements des années antérieures que nous n’avions pas encore constatés 
dans notre comptabilité. Le tout représente un ajustement de -42 000 €. Le 
solde des cotisations obligatoires sur ce budget rectificatif est de +5 100 €. Nous 
avons une diminution de la masse salariale de -41 000 € en lien avec la réalité 
de l'année que nous avons estimée au moment où a été fait le budget rectificatif, 
donc de -1,2 ETP5, ce qui se traduit par une baisse de la masse salariale. Nous 
avons des ajustements sur les charges et les produits courants, pour un montant 
de -31 600 €, donc une baisse des charges. Nous avons également mis à jour 
des opérations exceptionnelles, notamment les échanges immobiliers sur 
Champagnole avec la communauté de communes de Champagnole Nozeroy Jura 
et le plan de formation pour un solde de +17 000 €. Également un ajustement 
des recettes courantes pour -8 000 € et les investissements pour -120 000 €. 
L'impact sur le résultat, comme l'a dit le Président, c'est que nous passons d'un 
budget initial de -169 000 € à un budget rectificatif de -82 000 €, avec une 
diminution de la variation du fonds de roulement prévisionnel qui passe de                      
-689 000 € à -590 000 €. Ce qui ne veut pas dire que le fonds de roulement est 
à -590 000 €. Le fonds de roulement est positif. 
Voilà, j’en ai terminé pour cette information. 
 
Monsieur François Lavrut 
Merci Denis (Legrand). Concernant les opérations sur Champagnole, nous avons 
eu un échange de locaux avec la communauté de communes parce que celle-ci a 
réintégré le service du Cadastre dans ses locaux. Il a donc fallu que nous nous 
décalions un peu pour que le cadastre puisse venir sur le bâtiment de la 
communauté de communes de Champagnole. On se retrouve donc avec quelques 
bureaux en moins, ce qui fait une plus-value pour la Chambre agriculture sur 
cette opération, sachant que nos locaux actuels correspondent bien à nos 
besoins. Il n’y a pas besoin de voter puisque le bureau a validé le rectificatif. 
Y a-t-il des remarques par rapport à ce rectificatif ou des demandes de 
précisions ? Je n'en vois pas. 
Je vous propose de passer aux différents votes. 
  

 
4 Centre de prestations régionalisé 
5 Equivalent temps plein 
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Présentation et adoption des 
non-valeurs, du budget initial 
2022, des tarifs 2022 et des 
délibérations budgétaires 
 
 
 
Monsieur Denis Legrand 
Il s'agit maintenant de voter des éléments qui nous permettent de finaliser le 
compte financier pour 2021. La première délibération est l'approbation de la 
proposition de l'agent comptable concernant des inscriptions en non-valeur. Ce 
sont des dossiers pour lesquels nous ne sommes pas arrivés à obtenir le 
paiement, ceci pour 892,85 €. Puis, pour deux dossiers, ce sont des reliquats 
trop faibles. Nous n’allons pas engager une procédure pour 5,45 € ! Ensuite, ce 
sont des liquidations judiciaires qui nous sont notifiées et pour lesquelles nous 
avions des créances de 522,40 €. Et puis un redevable introuvable depuis 2011. 
L’agent comptable a donc arrêté de le chercher. Ceci pour 375 €. 
Voilà Président ce qu'il faut mettre au vote. 
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Monsieur François Lavrut 
Merci Denis (Legrand). Qui est contre ce qui vient de vous être présenté ? Y a-t-il 
des abstentions ? 
 
 

VOTE : 0 contre et 0 abstention 
(dont 2 votes en visioconférence) 

La proposition de l’agent comptable d’inscrire en non-
valeur 5 dossiers pour 892.85 € sur l’exécution du 

budget 2021 est adoptée à l’unanimité 
(délibération n°03-2021) 

 
Monsieur Denis Legrand 

 
La deuxième délibération, toujours pour le compte financier 2021, est une 
dévalorisation de parts sociales. Nous avions 439 parts sociales à la SAFER6 
Franche-Comté. Quand il y a eu la fusion-absorption de la SAFER Franche-Comté 
par la SAFER Bourgogne, un procès-verbal de l'assemblée générale 
extraordinaire de cette nouvelle SAFER a constaté, le 28 juin 2011, que la valeur 
des parts sociales diminuait et que nous avions, du coup, une perte de 
10 843,02 € à constater dans nos comptes. Ceci aurait pu être fait avant, mais 
cela fait partie du contrôle de gestion que nous menons depuis quelques années 
avec les équipes comptables, qu'il faut d’ailleurs remercier. Elles nous mettent en 
lumière des éléments qui ne sont pas tout à fait à jour et nous corrigeons au fur 
et à mesure. Je pense qu’il n'y a pas trop de débats à avoir là-dessus, mais il 
faut néanmoins le mettre aux voix. 

 
6 Société d’aménagement foncier et d’établissement rural 
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Madame Marie-Christine Dalloz 
Comment se fait-il qu’une fusion crée une perte de valeur ? 
 
Monsieur Denis Legrand 
Je n'ai pas de réponse particulière, si ce n'est que l'assemblée générale 
extraordinaire de la SAFER Bourgogne Franche-Comté est souveraine dans ce 
qu'elle décide sur la manière de faire la fusion et, en tant que membre de la 
SAFER Franche-Comté, il y a très certainement eu une participation au vote des 
représentants de la Chambre d'agriculture, comme des autres, et le vote a dû se 
faire au quorum, dans les règles de l'art. Une fois qu'on a voté et même si on 
avait voté contre, si la majorité a décidé de cela, on ne peut qu’acter. 
 
Monsieur François Lavrut 
Je vous propose de mettre au vote, donc sans que nous ayons le choix. Qui est 
contre ? Y a-t-il des abstentions ? C’est adopté à l’unanimité, je vous remercie. 
 
 

VOTE : 0 contre et 0 abstention 
(dont 2 votes en visioconférence) 

La dévalorisation des 439 parts sociales de la SAFER, 
suite à la fusion-absorption de la SAFER Franche-Comté 

par la SAFER Bourgogne, selon le procès-verbal de 
l’assemblée générale du 28/06/2011, et représentant 
une perte de 10 843.02 €, est adoptée à l’unanimité 

(délibération n°04-2021) 
 
Monsieur Denis Legrand 
Dans la même veine, nous avons des organismes qui n'existent plus ou qui sont 
introuvables depuis que nous avons pris des parts, ce qui date un peu. Comme 
les organismes n'existent plus et qu’il y a un organisme introuvable et que, dans 
notre comptabilité, nous avons 4 653,51 € de parts sociales dans ces 
organismes, il y a lieu de constater que nous ne pourrons pas récupérer ces 
parts sociales. Nous les cédons donc, mais ce sera une cession et une perte 
puisqu’il est impossible d'aller récupérer ces parts sociales. 
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Monsieur François Lavrut 
Est-ce qu’il y a des remarques ? Je vous propose de passer au vote. Est-ce qu'il y 
a des abstentions ? Y a-t-il des votes contre ? C’est donc adopté à l'unanimité. Je 
vous remercie. 
 
 

VOTE : 0 contre et 0 abstention 
(dont 2 votes en visioconférence) 

Du fait que 4 organismes n’existent plus et qu’un 
demeure introuvable, la cession de parts sociales est 
validée à l’unanimité. La perte, correspondant à une 

somme de 4653.51 €, est adoptée à l’unanimité 
(délibération n°05-2021) 

 
Monsieur Denis Legrand 
Cette fois, c'est une délibération relative à l'application d'un décret qui s'impose 
à nous et qui oblige la Chambre d’agriculture de Bourgogne Franche-Comté, 
support du groupement comptable que nous avons au niveau régional avec un 
certain nombre de départements et la Chambre régionale, à définir et à payer 
l’ICR7 due à l'agent comptable et ce, à compter du 1er août 2021. Le temps que 
tout cela se mette en place, nous avons dû prendre une décision par le biais du 
Président de la Chambre d'agriculture du Jura le 16 septembre 2021 pour, d'une 
part, ne plus payer cette indemnité à compter du 1er septembre 2021 et, d’autre 
part, régulariser celle qui avait déjà été versée pour le mois d'août 2021. Nous 
devons cette fois-ci décider aussi de manière concordante avec la Chambre 
régionale de fixer l'indemnité de caisse et de responsabilité qui est due par la 
Chambre régionale à l'agent comptable à 50% du montant maximum, c’est-à-
dire 2 690 € bruts annuels. Cette indemnité sera versée par la Chambre 
d’agriculture de Bourgogne Franche-Comté en direct. D’autre part, nous devons 
décider, de manière concordante également avec les membres du groupement, 
de fixer l’ICR du groupement à 80% du montant maximum, c’est-à-dire 4 304 € 
bruts annuels et de rembourser ce montant selon les modalités d'une convention 
de fonctionnement qui existe déjà pour le groupement qui gère les modalités de 
remboursement des charges supportées par le groupement de chaque adhérent 
au groupement. Les montants sont donnés dans des arrêtés ministériels et nous 
n'avons pas le choix des pourcentages. Selon les montants financiers gérés, un 
pourcentage s'applique. 
 
Monsieur François Lavrut 
Est-ce qu’il y a des remarques par rapport aux indemnités de l'agent comptable ? 
Je n'en vois pas. Je vous propose de mettre au vote. Qui est contre ? Y a-t-il des 
abstentions ? Cette délibération est donc adoptée à l'unanimité. Je vous 
remercie. 
  

 
7 Indemnité de caisse et de responsabilité 
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VOTE : 0 contre et 0 abstention 
(dont 2 votes en visioconférence) 

La délibération (n°06-2021) relative à l’application d’un 
décret obligeant la Chambre régionale d’agriculture de 

Bourgogne Franche-Comté, support du groupement 
comptable, à payer l’ICR à compter du 01/08/2021 est 

adoptée à l’unanimité 
 

 
 
Nous avons ensuite une information sur le paiement de l'impôt foncier. 
 
Monsieur Denis Legrand 
Oui, c'est une information d'une décision du bureau sur le paiement des impôts 
fonciers au GDS8. Pour rappel, nous avons négocié avec le GDS le rachat de cinq 
bureaux à Lons le Saunier. Tout cela est passé en session, il n’y a pas de souci. 
Nous avions une convention d'usage des locaux le temps que la vente puisse se 
faire, entre les études à faire, les diagnostics et le notaire. Nous utilisions à titre 
gracieux, par le biais d'une convention d'usage, les bureaux du GDS depuis 
janvier 2020 et nous n'avions pas prévu, dans la convention, de prendre en 
charge les impôts fonciers dus par le propriétaire, ce qui est possible légalement 
parlant. Nous le faisons nous-mêmes pour nos locataires. Le GDS a souhaité 
nous les refacturer. 
  

 
8 Groupement de défense sanitaire 
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Un avenant à la convention d'usage a été établi pour permettre la prise en 
charge de ces impôts fonciers, sachant que la vente étant intervenue en 
juillet 2021, nous avons potentiellement les impôts dès 2020, donc dus par le 
propriétaire au 1er janvier 2020 et ceux de 2021, dus par le propriétaire au 
1er janvier 2021. Ce qui fait 818 € pour 2020 et 834 € pour 2021. 
 

 
 
Monsieur François Lavrut 
Au moment où nous avons négocié l'achat, c'était déjà dans les tuyaux puisque 
nous occupons les locaux depuis mars 2020. C'est donc le cheminement avec le 
notaire, le temps que cela se fasse. Pour rappel, le GDS a rejoint les locaux 
d’EVA Jura sur le site de Crançot. Voilà pourquoi les locaux étaient vacants. Et 
pour faire une unité sur le site de la Maison des agriculteurs, le choix a été fait 
de les racheter. Je vous remercie. 
Avant de passer au budget initial 2022, je vais donner la parole à                     
Estelle (Wurpillot) et je suis en train de me rendre compte que j’ai oublié de la 
présenter… Estelle Wurpillot a intégré la Chambre d'agriculture à la mi-
septembre. Elle est Directrice Générale de la Chambre d'agriculture du Jura, en 
remplacement d'Alain Maire-Amiot, suite à une procédure de recrutement lancée 
par l'APCA9. Elle a passé avec brio tous les échelons de cette procédure pour 
arriver à la direction. J’ai plaisir à la voir à mes côtés pour assurer la direction de 
la Chambre, assurer la destinée de la Chambre d'agriculture du Jura. Avant d’y 
revenir dans mon intervention, je lui souhaite bonne chance à la place de 
Directrice et je la remercie d'avoir accepté le poste. Je lui laisse la parole pour la 
présentation du budget initial 2022. 

 
9 Assemblée permanente des chambres d’agriculture 
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Madame Estelle Wurpillot 
Merci François (Lavrut). C’est effectivement le premier budget que j'ai eu à 
construire avec les équipes. Je vais juste vous présenter les éléments essentiels 
de contexte qui ont conduit à ce budget. Pour tout dire, François (Lavrut) me 
met une bonne pression puisque le contexte budgétaire n'est pas des plus 
favorables ! Il va donc falloir que nous parvenions, collectivement, à retrouver 
notre équilibre budgétaire. Les éléments essentiels des hypothèses que nous 
avons prises pour construire le budget initial ont été l'exécution du budget 2021 
que nous venons de voir, ainsi que les différentes hypothèses qui sont connues 
aujourd'hui. Ce que nous savons, c'est qu'il y a une évolution de l'organisation 
du réseau des Chambres d'agriculture, ce qui fait que nous avons une répartition 
des charges un peu différente. Pour l'année 2022, ce qui est certain, c'est que 
nous aurons une contribution aux services informatiques qui sera un peu 
supérieure. Ces services informatiques sont gérés au niveau national, ce qui va 
augmenter notre contribution au réseau. Nous avons aussi des ajustements du 
CPR, donc ce que la Chambre régionale peut faire pour nos fonctions supports. 
C’est plutôt une évolution favorable pour nous. La masse salariale est en hausse 
puisque nous avons des recrutements faits sur cette fin d'année et d'autres 
prévus en tout début d'année prochaine. Ce que nous souhaitons afficher dans ce 
budget, c'est la volonté d'être présents sur le terrain pour accompagner les 
agriculteurs. Il y a en effet des sujets importants qui vont arriver, que ce soit le 
conseil stratégique en phytosanitaire ou la nouvelle zone vulnérable. Il faut donc 
que nous ayons les moyens d'accompagner ces évolutions. Je pense aussi à 
l'évolution du cahier des charges Comté où des plans d'épandage seront à 
produire. Il faut donc que nous soyons en capacité de répondre aux besoins. 
Nous avons également de nouveaux secteurs d’activité sur lesquels nous 
souhaitons nous investir parce qu’ils vont dans le sens de l’évolution de la 
société, de l’agriculture. Nous avons recruté quelqu’un pour apporter des conseils 
en maraîchage. Nous souhaitons aussi nous positionner sur le développement de 
filières de territoire. Pour ces sujets, il nous faut recruter, donc trouver de 
nouvelles compétences. C’est la raison pour laquelle notre masse salariale sera 
affichée en hausse. Le programme d’investissements est assez conséquent 
puisque nous avions des travaux prévus sur l’année 2021, sur le site de                
Lons le Saunier, qui ont été décalés. On les retrouve donc sur ce budget 2022. 
Aussi d’autres petites « surprises » viennent alourdir le coût des travaux puisque 
nous allons devoir procéder au désamiantage de locaux pour lesquels nous 
devons faire des travaux. Au niveau de l’assainissement, nous allons aussi être 
obligés de reprendre l’ensemble de notre réseau pour le mettre en séparatif et 
modifier la conduite. 
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Pour ne pas vous laisser dans le suspens, nous allons vous présenter un budget 
avec un résultat déficitaire de 318 000 €. Je passe la parole à Denis (Legrand) 
qui va vous donner plus de précisions sur ces éléments. 
 
Monsieur Denis Legrand 

 
Merci. Je précise que les élus ont eu, dans leur dossier envoyé par courrier, la 
note avec un graphique beaucoup plus détaillé. Nous allons donc reprendre 
uniquement les grandes lignes. Les dépenses prévisionnelles s'établissent à 
6 374 450 €, en augmentation de 4,2% par rapport au BR10 2021. La nuance est 
importante, je parle bien du BR puisque si nous avions fait le comparatif avec le 
BI11, nous n’aurions évidemment pas les mêmes chiffres. Les charges de 
structure sont en baisse de 22 000 € (-1,5%) à 1 441 800 €. Par rapport au BR 
2021, la valeur comptable des éléments d'actifs qui sont cédés représente 
500 000 €, ce qui est dû à l'échange immobilier dont nous avons parlé sur 
Champagnole. On aura donc aussi, dans les recettes, un produit de cession. Tout 
simplement parce que les délais de réalisation de l'opération et les délais 
notariaux sont tels que nous pensons – et c'est quasiment sûr aujourd'hui - que 
nous ne pourrons pas traduire cette opération dans le compte financier 2021, 
sachant qu’elle est pourtant signée. Nous sommes donc obligés de la remettre 
dans le budget 2022. Ensuite, nous avons remis des sécurités budgétaires de 
plus de 50 000 € par rapport au budget rectificatif de 2021, ceci simplement 
pour se remettre au niveau du budget initial de 2021. On prend toujours une 
marge budgétaire pour ne pas être embêté et faire une session exprès pour 
pouvoir payer quelques milliers d'euros. 

 
10 Budget rectificatif 
11 Budget intermédiaire 
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Nous avons une diminution des postes de stagiaire, d'intérim ou de mise à 
disposition de personnel extérieur, de -33 000 €. Cela va aussi avec ce qu'on va 
dire sur la masse salariale et les recrutements que nous avons pu faire et qui 
impliquent aussi une baisse des personnels extérieurs. Voilà pour cette première 
partie. Ensuite, la masse salariale est en augmentation de 7,3%, à 2 936 000 €, 
donc +200 000 € de masse salariale. On arrive à un effectif de 54,2 ETP, en 
augmentation de 4,7 ETP rémunérés. Ce qui comprend un ETP de sécurité 
budgétaire par rapport au BR, qui n'est donc qu'une sécurité, avec des produits 
en termes de sécurité budgétaire pour équilibrer. La réalité est donc plutôt à   
3,7 ETP de plus. Ce qui est surtout dû, par rapport au budget rectificatif, au fait 
que dans le compte financier 2021 -on le verra au mois d'avril mais on le sait 
déjà-, nous n’avons pas pu réaliser des embauches sur des salariés qui avaient 
quitté la Chambre d'agriculture, soit en 2020 soit tout début 2021. De fait, nous 
avons bien une baisse de la masse salariale dans le BR 2021. Sept embauches 
ont été faites ou sont prévues entre septembre 2021 et début 2022. C’est ce qui 
vous explique aussi la mécanique et les variations d'emplois. Voilà pour la masse 
salariale. Au niveau des charges consulaires, nous avons une augmentation de 
4,2%, à +81 000 €. Ce sont les cotisations obligatoires qui augmentent de 
83 500 €, le reste des subventions et cotisations ne varie pas par rapport au BR 
2021. Comme Estelle (Wurpillot) l’a dit dans son introduction, nous avons une 
augmentation des charges liée aux fonctions supports qui sont soit régionalisées, 
soit nationalisées. Ce qui représente 24 000 € d'augmentation sur ce budget 
2022 par rapport au BI 2021. Nous avons également une augmentation de la 
cotisation au FNSP12 au niveau national de 14 000 €. Ce sont des augmentations 
qui étaient prévues sur 3 ans, sachant que l'on peut récupérer des volumes 
d'argent si on mène des actions au niveau régional. Ce que nous faisons. Nous 
devrions donc pouvoir récupérer -en tous cas, c'est prévu dans le budget- 
24 000 € sur ce fonds. Voilà pour cette partie cotisations obligatoires. Le détail 
des autres cotisations est dans la note et il y en a pas mal, je ne vais donc pas 
les passer toutes en revue. 

 
 

12 Fonds national de solidarité et de péréquation 
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Au niveau des recettes, ce qui est prévu à ce stade pour le BI 2022, ce sont des 
recettes à 6 056 000 €, en augmentation de 22 970 € par rapport au BR 2021. 
Sur le premier pavé en bas de la diapositive, vous avez les services facturés, les 
prestations de services qui augmentent de 96 000 €, donc +6,5% par rapport au 
BR. Ce sont essentiellement les plans d'épandage puisque nous avons une 
ambition sur les plans épandage pour les agriculteurs de +30 000 €, en lien avec 
les évolutions du cahier des charges Comté qui vont amener la réalisation de ce 
type de prestation. Nous avons la mise en place d’une nouvelle prestation autour 
du conseil stratégique phytosanitaire, dont les obligations réglementaires pour 
les agriculteurs vont arriver à partir de l'année prochaine, la mise en place de 
prestations sur la haute valeur environnementale, notamment en viticulture, 
mais aussi un peu en agronomie, avec 11 000 € de recettes supplémentaires. 
Dans l’autre sens, nous avons une baisse des prestations Agrilean, donc des 
projets complets de conseil d'entreprise, de -33 000 €. Par contre, nous avons 
une augmentation de 33 000 € aussi concernant des installations et des 
réalisations de projets d'entreprise pour des jeunes qui s'installent, donc soit des 
projets, soit des avenants. Nous pressentons une bonne année au niveau des 
installations sur 2022. Sur le deuxième pavé, vous avez les conventions, avec      
-1,4%, c'est-à-dire -16 000 € à 1 212 000 €. On souligne ici le maintien, malgré 
les débats, des crédits prévisionnels liés au programme d'actions du PRDA13 via 
les fonds CASDAR qui nous reviennent. Nous maintenons le programme à 
200 000 €. Nous allons solliciter 14 000 € supplémentaires sur les appels à 
projets, toujours financés par des fonds CASDAR14. Nous avons une petite 
diminution des fonds sur la partie forêt, de 28 000 €, essentiellement due au fait 
que nous avons un appel à projets financé par le Leader15 du PNR16 Haut-Jura sur 
la fruitière de gestion forestière qui était prévu sur un an et qui s'arrête donc. 
Pour le moment, nous n'avons pas de projet de remplacement. Ensuite, nous 
avons une diminution des financements du Conseil régional à 43 000 €, 
principalement avec la fin de certains projets comme un projet « installations et 
dynamique territoriales » et une action GAIA sur la qualité des sols. Ces actions 
se terminent et nous n'avons pas, pour le moment, de projet en remplacement, 
en tout cas pas financé par le Conseil régional. Puis nous avons le maintien de la 
demande et du financement obtenu auprès du Conseil départemental du Jura de 
167 000 € sur le projet AAJ17, convention passée depuis quelques années avec le 
Conseil départemental. Nous travaillons avec la commune de Tavaux sur un 
projet concernant la création d'une plateforme bio pour un montant prévisionnel 
de 24 000 €. Tout cela étant dans la partie conventions. L'imposition TATFNB18 
est maintenant, comme je le précise depuis plusieurs années, à 2 726 000 €. Sur 
les autres produits à 532 000 €, nous avons une diminution de 57 000 € qui est 
essentiellement due au montant de reprise de provisions qui sont réalisées sur le 
BR 2021. Pour le reste, les mêmes montants sont maintenus. C’est là où on 
retrouve l'opération immobilière de Champagnole et la cession de l'actif de 
Champagnole. 
Nous avons également les tarifs, pour clore cette partie avant de passer aux 
investissements. Les élus ont eu une note dans leur dossier de session. La note 
envoyée a été corrigée, vous l'avez donc de nouveau dans votre dossier. 
 

 
13 Programme régional de développement agricole 
14 Compte d'affection spécial au développement agricole et rural 
15 Liaison entre action de développement de l'économie rurale 
16 Parc naturel régional 
17 Avenir agriculture Jura 
18 Taxe additionnelle à la taxe sur le foncier non bâti 
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Il s’agit d’une augmentation du tarif général de +1,8% pour la partie agriculteurs 
et OPA19 et une augmentation de +0,61% pour les prestations aux collectivités. 
Ce qui nous amène respectivement, dans les tarifs généraux par jour, à 603 € 
par jour pour les agriculteurs et les OPA et à 664 € par jour pour les collectivités. 
Dans votre dossier, vous avez un petit erratum que j'ai corrigé ici à l’écran et qui 
est à prendre en compte. Pour 2022, les réductions sont les mêmes que celles 
appliquées en 2021, donc pour les JA20 et pour les études de faisabilité qui 
génèrent par la suite un projet d'entreprise pour le jeune qui s'installe. On 
valorise l'étude de faisabilité, on fait donc une réduction. Et puis des chèques 
conseils PACK 5 ans pour ceux qui veulent s'engager sur cette durée. 

 
 
Monsieur François Lavrut 
J’ouvre le débat sur la présentation du budget de fonctionnement et sur les 
tarifs. Est-ce que quelqu'un veut intervenir ? Y a-t-il des remarques, des 
interrogations ? (néant). Je ne vous cache pas que, quand on a présenté le 
budget en bureau à -300 000 €, on s’est dit qu’il y avait besoin de redresser la 
barre. Le bureau a donc demandé à Estelle (Wurpillot) de revoir poste par poste 
afin de voir quelles priorités mettre en place. Je suis donc bien conscient qu’il y a 
besoin d'agir. Il y a la marge de manœuvre, par rapport au BR, aussi bien en 
dépenses qu'en recettes. 
  

 
19 Organismes professionnels agricoles 
20 Jeunes agriculteurs 
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C'est donc une opération blanche par rapport aux équivalents temps plein qui 
augmentent puisqu’avant, Alain (Maire-Amiot) était mis à disposition par la 
Chambre régionale et aujourd'hui, Estelle (Wurpillot) est embauchée par la 
Chambre d'agriculture. C’est de là que provient le principal écart sur les 
équivalents temps plein. Nous voterons tout globalement. Je propose donc que 
Denis (Legrand) continue sur la partie investissements. 
 
 
Monsieur Denis Legrand 
Sur les investissements, vous avez un tableau à l’écran, à 613 000 € pour le BI 
2022. 

 
Dans les opérations, nous avons le remboursement du capital des emprunts, 
quelques investissements immatériels qui sont des études diverses et variées 
dans le cadre des investissements que nous allons faire. Nous avons encore 
quelques études à mener. Pour les logiciels, c'est plutôt une provision. Sur les 
bâtiments, il y a -80 000 € que je vais expliquer tout de suite. L'achat des 
bureaux de Champagnole est estimé à 390 000 €. On est toujours sur le fait 
qu'on ne peut pas acter l’opération en 2021. On cède les anciens bureaux pour 
580 000 €. Dans les autres investissements, on a l’achat des bureaux du GDS de 
Lons le Saunier où c’est le même débat que pour Champagnole, sauf que là, cela 
ne se traduit que dans la partie investissements où nous avons 60 000 € d’achat. 
Tant que nous n’avons pas pu passer cela dans le compte financier 2021, pour 
les mêmes raisons que Champagnole, on le prévoit pour 2022. Mais là, on a une 
petite chance que ce soit fait. Ensuite, nous avons l’achat des bureaux de 
Foucherans qui est estimé à 30 000 €, donc suite au départ de CER France de 
Foucherans qui va se traduire en fin d’année. 
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Nous avons également prévu l'achat d'un local préfabriqué pour entreposer du 
matériel sur le site de Foucherans pour 20 000 €. Quand on fait la somme de 
tous ces montants et que l'on déduit la cession des locaux de Champagnole, on 
arrive à -80 000 €. Sur les autres lignes, il y a moins d'explications à donner. La 
réalisation des travaux d'aménagement sur le site de Lons le Saunier sont prévus 
pour le moment à 350 000 €. C'est l’estimation que nous avions eue quand nous 
avons lancé le projet. Nous avons réintégré des coûts de désamiantage du site 
pour 100 000 €. Pour le moment, ce n'est qu'une estimation. Nous n’avons pas 
encore les devis de l'appel d'offres. Nous avons également, sur une estimation, 
le coût de la mise aux normes du réseau d'assainissement et de changement de 
lieu d'implantation des tuyauteries pour 100 000 €. Voilà pour l'essentiel sur les 
investissements du BI 2021. Pour cela, nous avons prévu la possibilité de faire 
un emprunt de 200 000 € pour financer ces investissements, emprunt que l'on 
fera ou pas, mais nous allons vous faire voter dans ce BI 2022 la possibilité de le 
faire si jamais nous en avons besoin. Tout cela fait que, y compris pour la partie 
fonctionnement, la capacité d'autofinancement est de -250 000 €, sachant que 
nous avons des réserves et une trésorerie, plus l’emprunt qui est au-dessus, qui 
nous permettent d'investir et de financer ces investissements. Si toutes ces 
hypothèses se réalisaient telles qu'elles sont décrites, elles nous amèneraient à 
une diminution du fonds de roulement de 143 212 €, soit environ moins 8 jours 
de fonctionnement. 

 
 
Monsieur François Lavrut 
À combien cela amènerait-il, approximativement, le fonds de roulement ? 
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Monsieur Denis Legrand 
Je n'ai plus le vrai fonds de roulement en tête. Il est quelque part dans les 
dossiers envoyés aux élus. Mais je sais que ce n'est pas la réponse attendue. 
 
Monsieur Loïc Pouzol 
Nous avons à peu près 1,6 million d’euros à fin 2020. Si nous réalisons une 
exécution du budget 2021 comme cela a été présenté dans le budget rectificatif, 
c’est-à-dire avec les hypothèses budgétaires, nous serions à peu près à 70 jours 
à fin 2022. Je n’ai pas le montant exact en tête, mais cela représente 70 jours. 
 
Monsieur François Lavrut 
Merci Loïc (Pouzol). Est-ce qu’il y a des remarques par rapport à la présentation 
sur l'investissement ? (néant). J'ai quelques commentaires. Nous avons chiffré 
en plus de la partie amiante, la partie réseaux puisque nos réseaux passent sur 
le terrain en contrebas, sans servitude, qui a été établi au moment de la 
construction des locaux. Le terrain a été vendu par ECLA ou par la ville de Lons, 
j'ai un doute entre les deux. La structure qui a acheté le terrain nous demande 
de déplacer les conduites, ce qui vaut pour nous, pour CER France et pour le 
groupe FDSEA, puisque nous sommes tous dans le même bateau pour passer la 
conduite. Ce sont des travaux imprévus. Pour tout ce qui est travaux sur le site 
prévus déjà depuis 3 ou 4 ans, cela avance bien moins vite que ce que je pensais 
quand j'ai pris la présidence puisque cela fait 2 ans et demi et on était déjà dans 
la moulinette. On a réussi à refaire les peintures sur les locaux qu'on a repris du 
Contrôle laitier et du GDS. Mais pour les travaux, il faut à chaque fois rajouter 
une nouvelle étude pour que ce soit en ordre de marche pour qu'on puisse les 
démarrer. J’étais loin de penser qu'on allait trouver de l'amiante dans la colle des 
faïences des toilettes, par exemple. Je ne vous cache donc pas que ceci ne va 
pas au rythme que je souhaiterais. On a gardé de la marge budgétaire, mais il se 
peut encore qu’au bout d'un an, il n’y ait pas grand-chose d'engagé. Nous allons 
essayer de pousser le plus possible, mais c’est tout de même compliqué 
d'avancer. Il y a aussi des choses que nous reportons d'année en année, par 
exemple le local de stockage sur Foucherans. Là, on est sur des petits 
investissements. On a augmenté globalement l'investissement par rapport à 
l’amiante et au réseau d’assainissement et on a mis un emprunt en face, mais 
j’ai bien peur que fin 2022, nous n’ayons fait ni l’emprunt, ni la totalité des 
travaux. Suivant les finances de la Chambre, nous avons prévu des tranches. La 
première chose sera la rénovation des bâtiments de la forêt car il y a vraiment 
urgence, et ceci depuis très longtemps. En deuxième tranche, nous rendrons plus 
accueillant le hall d’accueil. En troisième tranche, il s’agira de modifier la partie 
où il y a l’ADFPA21, en ouvrant des fenêtres plus larges. Ce sont trois tranches 
que nous ferons progressivement, en fonction des possibilités financières de la 
Chambre d'agriculture. Je veux donc vous rassurer par rapport à cela. 
 
Monsieur Franck David 
Bonjour à toutes et à tous. Je ne vous cache pas mon inquiétude, qui doit être 
partagée, à la lecture de ce budget avec sa partie fonctionnement et 
investissement. C’est un budget qui s'annonce déficitaire à -300 000 €. 
  

 
21 Association départementale de formation et de perfectionnement en agriculture 
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Pour continuer à exister et à mener vos actions, vous augmentez votre masse 
salariale de 200 000 €. Certes, vos recettes sont stables, mais je me demande 
où vont les Chambres départementales d'agriculture dans ces conditions-là. On 
sent bien que ce sont davantage les Chambres régionales qui ont le vent en 
poupe et cela m’inquiète beaucoup parce que nous avons besoin de vous sur le 
territoire pour nous représenter. Voilà ce que je dirais à la lecture de ce budget. 
Je sais que vous faites tous les efforts que vous devez faire et que vous pouvez 
faire pour redresser la barre, mais cela devient de plus en plus compliqué. C’est 
là une équation très difficile à résoudre. 
 
Monsieur François Lavrut 
Tu n'es pas le seul à être inquiet, je te rassure. 
 
Monsieur Christophe Buchet 
Je vais abonder dans le sens de ce que dit Franck (David). Ce qui n’empêchera 
pas le fait de faire un travail d’expertise et de priorisation dans nos actions au 
niveau de la Chambre départementale. Ceci dit, pour partager le sentiment de 
Frank (David), j’ai le sentiment qu’il y a une attente forte vis-à-vis du monde 
agricole qui se trouve devant des défis, des défis de souveraineté alimentaire, 
des défis de transitions agro-écologiques, des défis d'adaptations aux aspects 
climatiques. Ces défis se travaillent avant tout avec de la proximité, avec un 
travail d'accompagnement des agriculteurs au quotidien et le sentiment que les 
pouvoirs publics continuent d'accompagner les Chambres d'agriculture, il faut le 
souligner. Je pense que François (Lavrut) partagera ceci, au regard de la 
signature du contrat d'objectifs entre les Chambres et le ministère. Néanmoins, 
on sent tout de même une certaine pression pour que l'argent soit maintenu 
dans la tête de réseau qu'est l’APCA ou alors qu’il soit aussi de plus en plus 
fléché au niveau des Chambres régionales. Je ne dis pas que chaque niveau n'a 
pas son importance. On a néanmoins le sentiment que les Chambres 
départementales sont un peu la variable d'ajustement dans ce schéma. C'est 
notre inquiétude car, pour travailler au jour le jour dans cet établissement et 
suivre l'aspect budgétaire, il faut tout de même de plus en plus d'énergie et c’est 
de plus en plus de contraintes pour les élus et pour l'ensemble des collaborateurs 
afin d'arriver à maintenir un travail performant pour accompagner les 
agriculteurs. Je tenais donc à souligner que nous devons être vigilants pour que 
les Chambres d'agriculture départementales puissent continuer à faire leur 
travail, parce qu'on les attend sur ce travail de terrain et de proximité. 
 
Monsieur François Lavrut 
Christophe (Buchet) fait allusion au contrat d'objectifs et de performance. J'avais 
d’ailleurs sensibilisé l'ensemble des parlementaires. Marie-Christine Dalloz n’avait 
pas pu nous recevoir cet été, mais j’ai pris le temps de rencontrer les quatre 
autres parlementaires afin d’essayer de sensibiliser, au niveau de l'Etat, par 
rapport à une stabilité budgétaire pour les Chambres. Le contrat d'objectifs a été 
signé hier. Jean Castex n’a pas pu se déplacer. Cela s’est donc fait entre le 
ministre de l'agriculture et le Président de l’APCA. Je rejoins tout même ce que 
dit Christophe (Buchet), il y a un deal de passé entre l'Etat et les Chambres 
d'agriculture, on va renforcer la tête de réseau tout en gardant la proximité. Mais 
à un moment donné, garder tous les échelons et se partager une stabilité 
financière de l'impôt, sachant que cela fait 10 ans qu'il est stabilisé, est de plus 
en plus compliqué car il y a donc tout de même un peu d'inflation... 
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Mais il ne faut pas non plus tout voir en noir. Nous avons de la lisibilité jusqu'en 
2025 avec ce qui a été signé hier. C'est aussi à nous de nous remettre en cause, 
à l'intérieur de la Chambre, pour voir où sont les marges de manœuvre. C’est de 
cette façon que je le vois, sinon il faut tout de suite démissionner et ce n'est pas 
le but. Estelle (Wurpillot) est à la manœuvre avec notre groupe d'élus en 
CODIR22, les trois vice-présidents et moi, pour empoigner les choses point par 
point. Mais nous serons, de toute façon, obligés de faire des priorités. On ne 
pourra pas être sur tous les fronts, j'en suis convaincu. Je partage ce qu’ont dit 
Christophe (Buchet) et Franck (David) sur le rôle qu'une Chambre peut avoir, le 
rôle du dernier kilomètre, jusque dans les cours de ferme, pour accompagner la 
réglementation. Bien souvent, on y va avec de l'impôt quand il s’agit de mettre 
en place des actions où les agriculteurs vont à contrecœur sachant que ce sont 
des contraintes. Sans moyens, je ne sais pas quels choix seront faits pour 
l'agriculture de demain et le maintien d'agriculteurs nombreux sur l'ensemble du 
territoire. 
 
Madame Marie-Christine Dalloz 
Ce que je retiens de tout ce qui vient d'être dit, c'est qu’on assiste, depuis 
quelques années maintenant, à une évolution législative très forte, qui n'a jamais 
été aussi conséquente et avec des répercussions énormes sur votre activité et 
sur le monde agricole. C'est une réalité et vous y êtes confrontés. Derrière, on 
rajoute une couche avec tous les défis, on en a parlé tout à l'heure, quels qu'ils 
soient, y compris les défis environnementaux parce qu'on les met à tous les 
sujets aujourd'hui. C'est une réalité également. L'ensemble du monde agricole 
est donc confronté à la fois à une réglementation qui avance à une vitesse grand 
V et à des défis à relever parce que, sans cesse, l'agriculture est mise à 
contribution ou est pointée du doigt, le plus souvent injustement. Parallèlement, 
il y a une attente forte du monde agricole avec de la proximité. Il faut donc 
répondre, il faut arriver à faire une synthèse de ces trois éléments et c’est la 
vraie complexité du moment. Je suis ravie d'apprendre que la signature a eu lieu 
hier pour renforcer la tête de réseau. Je n'avais pas cette information. C'est donc 
plutôt bien qu'on ait trouvé la bonne solution. Il n'empêche que, depuis des 
années, on voit bien les ponctions qui ont été faites sur les budgets au niveau 
des Chambres, régionales comme départementales, les contributions qui ont été 
demandées au monde agricole dans le cadre des budgets. On savait bien qu'un 
jour, on allait en arriver à cette solution. L’Etat a certainement voulu -c'est une 
interprétation de ma part- que vous arriviez à réduire, contraints et forcés, vos 
dépenses de fonctionnement. La réalité est là, avec une marge de manœuvre 
d'investissement qui va énormément se réduire dans l'avenir, mais aussi une 
nécessaire remise à plat de tous les coûts de fonctionnement. La difficulté de 
l'exercice, c'est effectivement d’assurer de la proximité avec une évolution 
législative très constante, très régulière, même galopante et, parallèlement, une 
remise à plat de l'ensemble. Mais quand on regarde l'évolution de vos frais de 
fonctionnement sur cette année, ils me semblent un peu élevés. Je crois que 
l’ensemble des frais de fonctionnement sont à 4,8. C'est certainement au-delà de 
ce qui est possible dans le contexte financier du moment. C'est mon seul 
commentaire. Je reconnais le travail essentiel qui est fait sur le terrain et cette 
notion de proximité pour l'ensemble du monde agricole. J'entends bien que, pour 
le Président et la Directrice, il y a une équation difficile à résoudre. 

 
22 Comité de direction 



 

Direction – procès-verbal                                              Session du 26 novembre 2021 24 

 
Monsieur François Lavrut 
Je note. Je suis bien conscient qu'il faudra qu'on agisse sur tous les leviers. Est-
ce que d’autres personnes veulent prendre la parole ? 
 
Monsieur Romain Mary 
En rebondissant sur le défi agro-alimentaire, agro-écologique, je voudrais ajouter 
le défi démographique qui me semble être quelque chose d'important au niveau 
des perspectives. De nombreux départs en retraite sont à anticiper, ils arrivent 
comme une grosse vague dans la filière laitière, mais pas uniquement. Il y a de 
grosses difficultés pour trouver des saisonniers pour les semences, des grosses 
difficultés pour trouver des vendangeurs, des salariés viticoles et des salariés de 
l'élevage laitier. Les besoins arrivent donc de plus en plus nombreux, à tout âge 
dans les générations des agriculteurs. Vous parlez de l'attractivité du Jura. Je 
pense que c’est aussi un sujet très important, avec une conférence des territoires 
programmée par le préfet très prochainement qui, avec les communautés de 
communes et agglomérations, pose cette question de comment faire venir de la 
main-d’œuvre ? Au niveau des chiffres : 5% de chômage dans le Jura. J'ai 
regardé quelques chiffres pour que nous ayons conscience de cela. Sur la 
Franche-Comté par exemple, dans les 6 derniers mois, c'est 91 000 offres. Pour 
la Bourgogne, c'est 138 000 offres sur le marché. En Rhône-Alpes, c’est          
796 000 offres. Sur le Jura, c'est 20 000 offres sur ces 6 derniers mois, tous 
secteurs confondus. Sur la Saône et Loire, on est à plus de 40 000. En Côte-d'Or, 
c’est plus de 50 000. Sur l’Ain, notre voisin, c’est plus de 60 000 offres sur le 
marché. Le Jura, c'est la population de Dijon agglomération. Nous avons donc 
vraiment une problématique très importante, à mon sens, à réfléchir avec les 
territoires, avec les collectivités, sur comment faire le poids ? Mais je ne sais pas 
si on peut faire le poids en termes de volume, en tout cas faire la différence, être 
attractif, faire venir du monde de l'extérieur pour résoudre les problématiques de 
démographie agricole qui vont se poser à nous, concrètement, et qui vont avoir 
des incidences économiques et sociales très importantes. Je voulais donc attirer 
votre attention. 
 
Monsieur François Lavrut 
Merci pour tes remarques. Je propose de passer la parole à Denis (Legrand). 
 
Monsieur Denis Legrand 
Nous allons nous remettre dans le BI 2022. Je suis désolé, mais il va falloir acter 
les choses. Vous avez une diapositive affichée pour vous dire que le budget est 
construit autour de sept programmes que les élus ont eus dans leur dossier, ce 
qui permet d'avoir une vision analytique très globale par différents programmes. 
On ne va pas dans le détail ici. Les élus ont eu, par courrier et dans la pochette, 
pour les tarifs 2022, tous les sujets pour lesquels il va nous falloir délibérer. Ce 
sont tous ces tableaux qui sont soumis au vote. Comme ils sont assez denses, je 
ne les présente pas en diapositive, mais tout le monde les a eus. Il nous faut 
cette fois-ci passer au vote. Nous avons quatre votes à la suite à faire. Nous 
avons deux délibérations en même temps, la 7 et la 8, l'une sur le budget initial 
et toutes les composantes que nous venons de voir juste avant et les tarifs, 
sachant que c’est une délibération à part. 
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Monsieur François Lavrut 
Merci. Je vous propose l’approbation du budget initial 2022 sur toutes ses 
composantes, avec les tarifs. Qui est contre ? Y a-t-il des abstentions ? Merci. 

 
 
 

VOTE : 0 contre et 3 abstentions 
(dont 2 votes en visioconférence) 

Le budget initial 2022, de toutes ses composantes 
(délibération n°07-2021) et des tarifs 2022 (à effet au 
27/11/2021 pour les tarifs – délibération n°08-2021) 

est adopté 
 
 

Monsieur Denis Legrand 
Ensuite, deux délibérations que nous pouvons également voter en même temps, 
les délibérations concernant les cotisations obligatoires et facultatives qui sont 
inscrites au budget initial et l'approbation des subventions qui sont également 
inscrites au budget initial. 
 
Monsieur François Lavrut 
Concernant les cotisations obligatoires, nous n’avons pas le choix. La Chambre 
d’agriculture régionale les a augmentées, la DNSI23 aussi et nous, nous 
subissons ! Qui est contre ? Y a-t-il des abstentions ? 
Merci Denis (Legrand). On continue. 

 
23 Direction nationale des systèmes d’information 
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VOTE : 0 contre et 1 abstention 
(dont 2 votes en visioconférence) 

Les cotisations obligatoires et facultatives inscrites au 
budget initial 2022 (délibération n°09-2021) et les 

subventions inscrites au budget initial 2022  
(délibération n°10-2021) sont adoptées 

 
Monsieur Denis Legrand 
La délibération relative à l'emprunt vous a déjà été présentée tout à l'heure. 
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Monsieur François Lavrut 
Sur la proposition de faire un emprunt, s'il y a besoin avant la fin de l'année pour 
des travaux, qui est contre ? Y a-t-il des abstentions ? Merci. 
 
 

VOTE : 0 contre et 2 abstentions 
(dont 2 votes en visioconférence) 

La réalisation d’un emprunt 
(délibération n°11-2021) est adoptée 

 
Monsieur Denis Legrand 
La dernière délibération permet au bureau de réaliser les opérations de 
rectification du budget, de décisions modificatives du budget dans l'intervalle des 
sessions. Ce qui a généré pour cette année la présentation, au tout début de 
session, du budget rectificatif 2021, qui avait été validé par le bureau. 

 
 
Monsieur François Lavrut 
Pour donner pouvoir au bureau sur le budget rectificatif, qui est contre ? Y a-t-il 
des abstentions ? Merci pour ces votes. 
 
 

VOTE : 0 contre et 2 abstentions 
(dont 2 votes en visioconférence) 

Le fait que le bureau puisse se prononcer en lieu et place 
de la session sur toute modification du budget, 
proposée par le Président, pendant l’intervalle 

des sessions est adopté (délibération n°12-2021) 
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Monsieur Denis Legrand 
Ensuite, nous avons une présentation qui sera rapide parce qu’elle a déjà été 
présentée plusieurs fois, il s’agit du contrôle interne comptable et budgétaire. 
Nous devons légalement la faire. 

 
L'objectif de ces deux contrôles internes est d'identifier et de maîtriser les 
risques comptables et budgétaires. Les risques comptables, c'est la qualité des 
comptes. Les risques budgétaires, c'est la soutenabilité budgétaire. C'est dans ce 
cadre-là, par exemple, que nous avons rectifié les parts sociales tout à l'heure. 

 
Il y a neuf critères pour la partie contrôle interne comptable (Cf ci-dessus). Tout 
cela est regardé, ce qui génère un autodiagnostic. Plus la note est élevée, 
meilleure est la qualité. On vise donc le 5. Nous sommes globalement à une 
moyenne de 4,3, ce qui est similaire aux deux années précédentes. Cela génère 
évidemment un plan d'actions par cycle ou par processus. On vous a mis les 
processus concernés, par exemple sur les baux. 
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Nous avions identifié que nous n'avions pas de délibération en session relative 
aux baux en cours, ce qui avait été rectifié à la session du 29 novembre 2019. 
Cette action est close et nous faisons évoluer les autres au fil de nos activités 
quotidiennes. Celle qui nous intéresse surtout est celle qui est passée à l’état 
« clos » sur les parts sociales que nous avons mises à jour. Les élus ont eu tout 
cela dans leur dossier. Sur le contrôle budgétaire, il s'agit d'apprécier la qualité 
de la programmation budgétaire initiale, le suivi de l'exécution et la soutenabilité. 
Ici, nous avons des processus sur les différents budgets qui précisent les dates 
d'échéances et les acteurs concernés. Tout cela a été donc validé et réalisé pour 
l'intégralité de l'exécution du budget 2021 et est évidemment prévu pour 2022. 
Les élus doivent voter la délibération pour valider le plan d'actions qui découle du 
contrôle interne comptable et les tableaux récapitulatifs des processus 
concernant le contrôle interne budgétaire. 

 

 
 
Monsieur François Lavrut 
Merci. Ceci a l'air assez conforme, nous n’avons pas de point rouge particulier. 
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Monsieur Denis Legrand 
Non, nous n’avons aucun point rouge identifié. 
 
Monsieur François Lavrut 

 
Est-ce qu’il y a des remarques ? Je n'en vois pas. Je vous propose de passer au 
vote. Qui est contre ? Y a-t-il des abstentions ? Le vote est donc adopté à 
l’unanimité. Merci. 
 
 

VOTE : 0 contre et 2 abstentions 
(dont 2 votes en visioconférence) 

Le contrôle interne comptable (plan d’action découlant 
de la cartographie des risques) et le contrôle interne 

budgétaire (tableaux récapitulatifs des processus 
d’élaboration du budget initial, rectificatif et compte 

financier) sont adoptés à l’unanimité 
(délibération n°13-2021) 

 
 
Voilà, nous avons terminé avec les documents budgétaires. Hier, il y avait la 
session de l’APCA où le Président, Sébastien Windsor, a signé le contrat 
d'objectifs et de performances avec le ministère de l'agriculture. Il était prévu 
initialement que ce soit avec le premier ministre. La demande qui avait été faite, 
dans le travail des Chambres, était d'avoir la stabilité de l'impôt, et c’est ce que 
je suis venu présenter à l'ensemble des parlementaires du département cet été. 
Il y a eu une discussion tout de même assez serrée, avec des arbitrages du 
président de la république par rapport à Bercy qui était tout de même plutôt pour 
réduire le budget des Chambres, de la même façon que ce qui a été fait dans les 
Chambre de commerce et d’industrie ou dans les Chambres de métiers et de 
l’artisanat. Nous avons donc la stabilité budgétaire. Il a été pris conscience que 
les techniciens des chambres d’agriculture devaient aller sur le terrain, dans les 
cours de ferme, pour arriver à mettre en place la réglementation et accompagner 
les choix à faire.  
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Cela fait 10 ans qu'il y a une stabilité budgétaire et avec l'inflation, on se 
retrouve plutôt à -20% qu’en stabilité, mais la somme reste la même. Il y a un 
renforcement de la tête de réseau avec un engagement de sa part vis-à-vis de 
l'Etat. Ce qui va donc amener une profonde réforme dans les Chambres. Il y aura 
plus d'argent sur la tête de réseau qui va être reversé en région par rapport à 
des objectifs suite aux différents engagements que les Chambres ont pris dans le 
cadre des domaines d'action stratégiques, comme je vous l'avais expliqué 
lorsque nous avons présenté le projet stratégique de la Chambre du Jura. J’en 
reparlerai dans mon intervention, le Jura s’était bien inscrit dans le cadre où 
l’installation était mise en priorité. On avait mis les territoires, on a ciblé 
l'organisation des filières, l'accompagnement des agriculteurs et la 
communication des services de la Chambre et également la communication en 
externe pour positiver l'agriculture. 
Globalement, nous sommes bien placés, la signature est faite. Il n’y a pas 
d'évolution du budget, mais on peut dire qu’il y a une stabilité et ceci jusqu'à la 
fin du mandat, donc 2025. On sait donc à quoi s'en tenir vis-à-vis des 
engagements entre l'Etat et les Chambres d'agriculture. 
Je donne la parole à Madame Danielle Brulebois, députée du Jura. 
 
Madame Danielle Brulebois 
Merci Monsieur le Président. Je voudrais rassurer sur l'évolution du budget de la 
Chambre d'agriculture départementale du Jura. Comme cela a été dit, l'accord a 
été signé hier. Votre Président, Sébastien Windsor, a dit que c'était un véritable 
acte de confiance envers les Chambres d'agriculture. Les ressources sont donc 
stabilisées, en particulier la taxe additionnelle sur le foncier non-bâti, jusqu'en 
2025, ce qui est tout de même une bonne visibilité. Pour ce qui est du contrat 
d'objectifs de la Chambre d'agriculture du Jura, il est particulièrement de qualité 
et il correspond exactement aux orientations qui sont demandées en contrepartie 
de cette stabilité financière, que ce soit l'installation des jeunes agriculteurs, que 
ce soit sur la PAC ou que ce soit sur le plan de relance et sur le Varenne de l'eau. 
La Chambre d’agriculture du Jura est complètement dans les clous. Il devrait 
donc avoir de l'argent ruisselant de la tête de réseau jusqu'au Jura. 
 
Monsieur François Lavrut 
Merci. 
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Comment donner de la 
visibilité à nos actions ? 
 
 
 
Monsieur François Lavrut 
Je donne la parole à la Directrice qui a préparé quelque chose dont je ne connais 
pas tous les détours. 

 
Madame Estelle Wurpillot 
Vous avez un flash code dans vos pochettes. Il va vous permettre de vous 
connecter à un petit quiz que l'on va vous proposer dans quelques minutes. 
 
Monsieur Denis Legrand 
Pour ceux qui ont déjà répondu à la question test, c'est bon et 100% de ceux qui 
ont répondu ont juste ! 
 
Madame Estelle Wurpillot 

 
Une formule de précaution : ce vote est complètement anonyme et nous ne 
gardons pas les numéros de téléphone. Nous n’y avons pas accès, avec 
l'application que nous avons choisie, et nous ne gardons aucune donnée. Le 
challenge est de faire une thématique qui soit un peu plus positive après avoir 
présenté un budget qui ne l'était pas… Comme nous l'avons annoncé, nous allons 
conduire en interne un travail pour prioriser nos actions et revoir un peu notre 
mode de fonctionnement.  



 

Direction – procès-verbal                                              Session du 26 novembre 2021 35 

Au-delà de cela, on se pose une question qui est : de quelle manière pouvons-
nous être plus visibles, que nos actions soient plus visibles ? Tout cela est bien 
sûr en lien avec la problématique du budget. Si je reprends les éléments un peu 
schématiquement, nous avons des charges que nous ne maîtrisons pas, c’est-à-
dire toutes les cotisations obligatoires par exemple. On peut jouer sur la masse 
salariale, effectivement, mais elle continue à progresser. Sur le volet charges, 
même si on arrive un peu à maîtriser les choses, ce ne sera pas notre plus gros 
levier d'action. Côté prestations-recettes, que ce soit les conventions ou les 
prestations, c'est peut-être là où il faudrait que l'on puisse jouer, au moins que 
nous ayons une offre de services qui soit bien visible pour tout le monde. 
L'objectif, dans le contexte que nous avons aujourd'hui, est d'essayer de 
retrouver notre équilibre budgétaire et donc de pouvoir aller proposer des 
prestations qui correspondent aux besoins. Un autre élément de contexte assez 
important, c'est l'évolution des canaux de communication, la multiplication des 
supports. Traditionnellement, nous faisions de la communication dans les 
journaux et sur notre site internet. On se rend compte que les exploitants 
n'utilisent pas que ces canaux-là, que les choses se diversifient. On voit des 
groupes, des GVA24 qui utilisent WhatsApp pour échanger entre eux. Ce qui veut 
dire qu’il faut que l'animateur soit dans ce groupe, dans ce réseau. Beaucoup 
d'exploitants vont chercher des référentiels techniques, des innovations en allant 
sur YouTube. On commence nous-mêmes à embaucher en passant par les 
réseaux sociaux pour diffuser davantage nos offres de recrutement. On voit donc 
qu'il y a plein de supports différents qu'on n’utilisait pas auparavant, qu'on 
commence à utiliser. 
Au milieu de tout cela, trier toutes les informations qui nous parviennent n'est 
pas forcément évident et on voit bien qu’un changement a eu lieu ces dernières 
années. Il faut toujours être devant et ne pas courir après les évolutions et nous 
sommes peut-être un peu trop à courir après. En tout cas, ce contexte est là. Un 
constat est fait aussi dans les équipes. On l'a vu lors des derniers événements 
qu'on a pu organiser, il est en effet de plus en plus difficile de mobiliser des 
collectifs. Le collectif était un peu la marque de fabrique de la Chambre 
d'agriculture, avec l'animation des groupes, des GVA, en lien avec la FDGEDA25, 
pour faire des tours de parcelles avec un groupe d'exploitants. Tous ces collectifs 
continuent à fonctionner, mais de manière non maîtrisée. C’est-à-dire que la 
participation peut être excellente et, quelques jours après, très mauvaise, même 
si la météo reste la même, avec un calendrier des travaux identique. On se pose 
donc des questions par rapport à la mobilisation de ces collectifs. Et puis nous 
avons un projet stratégique de la Chambre d'agriculture qui a été finalisé cette 
année, avec un axe qui porte sur la communication. Cet axe communication se 
décline en deux parties : 
- promouvoir l'agriculture, les métiers de l'agriculture, 
- communiquer sur nos actions. 
Cette deuxième thématique est parfaitement en lien avec le projet stratégique de 
la Chambre d'agriculture. Dans le contexte, nous avons également un autre 
élément important qui est que nous avons recruté, en juin, une chargée de 
communication, Lisa Tigri, qui est présente et qui prendra la parole tout à 
l'heure. Vous pourrez donc bien l'identifier. Nous avons recruté une chargée de 
communication pour nous professionnaliser. C’est-à-dire que toutes les équipes 
font de la communication, mais avec les moyens du bord.  

 
24 Groupements de vulgarisation agricole 
25 Fédération départementale des groupes d'études et de développement agricole 
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Lisa (Tigri) est là pour nous aider à être un peu plus professionnels et à être plus 
présents en continu dans les médias. Voilà pour le contexte.  

 
Nos objectifs concernant l'échange que nous allons avoir est d'alimenter notre 
réflexion, de vous faire contribuer à nos réflexions pour nous faire progresser. 
Ceci pour développer notre offre de services, pour être mieux connus des 
agriculteurs et de nos partenaires. Et j’ai ajouté un petit volet sur un axe plutôt 
managérial, pour qu’en interne, les équipes de la Chambre puissent se 
positionner, c’est-à-dire connaître tout ce que fait la Chambre d'agriculture et, 
dans leurs échanges au quotidien avec les exploitants ou avec les partenaires, 
orienter les demandes de nos partenaires. Tout ceci est très théorique, sachant 
que je n’ai pas du tout le recul nécessaire pour pouvoir vous exposer cela 
complètement. Nous avons donc choisi de faire un test en réalité, pour voir si 
vous, en tant que membres de la Chambre d'agriculture, vous connaissez bien 
votre Chambre, tout comme les partenaires qui suivent assidûment nos travaux. 
Nous allons vous poser quatre questions et, au fur et à mesure, il faudra voter 
sur votre téléphone pour répondre. 
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Monsieur Denis Legrand 
27 personnes ont déjà voté. Je ne donnerai pas le pourcentage de bonnes 
réponses pour la première question. Nous passons à la deuxième question qui a 
dû s'afficher sur votre téléphone. Vous devriez donc pouvoir répondre à la 
question. 
 
Madame Estelle Wurpillot 
La première question qui vous est posée est : est-ce que la Chambre 
d'agriculture intervient sur le projet SURPAT (suivi et renouvellement des projets 
agricoles de territoire) ? Vous avez trois possibilités : oui, non ou « ne sais pas ». 
En grande majorité, ceux qui se sont exprimés ont répondu oui. La bonne 
réponse était non. En fait, nous intervenons sur SYNPAT26, qui vise à créer des 
synergies entre les projets agricoles de territoire. C'était un peu piège…  
Je vous propose de passer à la deuxième question : la Chambre dispose-t-elle 
d’un point info énergie ? 17 personnes, donc la grande majorité, ont répondu oui, 
ce qui est une bonne réponse ! Je signale tout de même que la Chambre a 
d’autres points infos puisque nous sommes point accueil installation, point 
accueil transmission, donc pour les jeunes qui veulent s'installer et pour les plus 
anciens qui souhaitent transmettre leur exploitation. Nous avons un point info 
sur la diversification pour ceux qui ont un projet de développement d’un nouvel 
atelier et le point info énergie, ainsi qu’un point info bio. Tout cela pour dire que 
nous sommes aussi une porte d'entrée pour pas mal de thématiques, pour 
différents projets tout au long de la carrière. 

 
Nous passons à la troisième question : la Chambre d'agriculture conduit-elle des 
analyses sur le temps de travail des agriculteurs ? En majorité, vous avez 
répondu oui et vous êtes vraiment à la pointe de l'information puisque c'est une 
prestation assez nouvelle qui est en cours de calage sur « ma calculette temps 
de travail ». Nous allons donc pouvoir proposer cette analyse aux exploitants qui 
souhaitent s'installer, ceux qui ont un projet d'installation, un projet aussi de 
création d'un nouvel atelier pour regarder, par rapport au mode de production, si 
cela passe au niveau charge de travail. C'est une analyse intéressante qui 
permet d'être sûr qu'on ne se mette pas tout de suite dans le rouge en termes 
de charge de travail. 

 
26 Synergies entre projets agricoles sur le territoire 
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La dernière question. Attention, les réponses sont plus compliquées, il y a un peu 
plus de catégories. Combien d'événements la Chambre d'agriculture a-t-elle 
animé en octobre et novembre 2021 ? 0 événement, moins de 10, entre 10 et 
20, plus de 20 ou « ne sais pas ». On parle d'événements organisés par la 
Chambre, ce qui veut dire que c'est bien nous qui sommes à l'organisation. Cela 
peut être des gros événements, des grosses journées comme la Photovolta’week 
ou les tours de plaine. À la majorité, vous avez répondu que nous avons réalisé 
entre 10 et 20 événements au cours de ces deux mois. La réponse est 29. Il y a 
donc effectivement eu la Photovolta’week, la Biolo’week, la journée installation 
qui a eu lieu hier, il y a eu des journées techniques, notamment journées 
techniques herbe, sur la haie également. Il y a eu les après-midis « Bienvenue à 
la ferme ». Je n'ai pas pris toute la liste avec moi car c’est un peu long. Il y a 
donc énormément d’événements qui sont organisés au quotidien pour rencontrer 
nos mandants, avec certaines actions qui ont pu être décalées dans le temps. 

 
Si on fait le bilan, sur quatre questions, la majorité a répondu correctement à 
deux questions. C’est juste la moyenne. Merci d'avoir joué le jeu, d'avoir 
participé. L'idée, avec ces petites questions, est de se dire qu’il faut qu'on 
s'interroge aussi sur la connaissance que l'on peut avoir de nos actions. Je suis 
plutôt satisfaite du résultat car je pensais que ce serait moins bien. Depuis le 
mois de juin, Lisa Tigri nous a rejoints et a pu nous aider à conduire des actions 
de communication. Je lui ai demandé de vous faire une présentation des 
principales actions qu'elle a pu conduire pour voir ce que nous sommes capables 
de faire aussi en termes de communication. 
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Madame Lisa Tigri 
Bonjour à tous. Je suis Lisa Tigri, la nouvelle chargée de communication de la 
Chambre d'agriculture du Jura. Je vais vous présenter ce que j'ai pu faire à ce 
jour. J'ai été engagée le 1er juin 2021. On m'a mise sur plusieurs missions à la 
fois : 
- Tout ce qui va être réalisation d'affiches, donc les affiches pour les 

événements, les fameux 29 événements entre octobre et novembre. 
- Il y a aussi tout ce qui est posters, pour de l'événement également. 
- La mise en place de newsletters. Pour le moment, j'ai travaillé sur la 

diversification, mais je pense que d'autres choses vont être mises en place. 
- Les dépliants, dont vous avez la version-projet aujourd'hui d'un qui est en 

préparation sur les prestations que l'on peut trouver à la Chambre. Mais aussi 
la refonte de dépliants existants comme les GVA de Champagnole, les 
publications rédactionnelles que l'on peut retrouver dans Le JAR27 et les 
infographies que l'on fait passer. Vous en avez une sur le diagnostic bas 
carbone. 

- Le déploiement des relations presse au-delà de ce que l'on peut faire en 
partenariat avec Le JAR, tout ce qui va être pour les couvertures 
d'événements avec le dimanche à la ferme. 

Nous allons écouter un extrait de Sylvie Michaud, à RCF28. 
(diffusion d’un extrait d’une présentation à la radio) 
Cette première émission de radio qu'on a réalisée en juillet nous a permis de 
développer nos relations. Récemment, pour les après-midis « Bienvenue à la 
ferme », nous avons pu avoir une émission de 25 minutes, ce qui est plutôt bien. 
Ensuite, il y a la presse classique, la presse papier, le développement des 
réseaux sociaux, la remise à jour de notre site, la création des événements 
directement pour ramener beaucoup plus de personnes. Je vous ai mis une 
capture de nos statistiques, je ne sais pas si cela vous parle, mais on est dans le 
vert, ce qui montre que tout va bien, que nous sommes en train de nous 
développer. 
Il y a également le développement de notre page YouTube, avec des vidéos 
qu’on a créées autour du Start’Agri. Je vais vous en passer un extrait. 
(diffusion d’un extrait d’une présentation YouTube) 
Vous pourrez aller voir toutes les vidéos. On en a fait plusieurs, elles sont sur 
notre page YouTube. Je terminerai avec les mises en page de documents pour 
l'appui de la communication interne, la mise en page du rapport d'activité, tout 
ce qui va être appels d'offres et puis documents officiels. Merci pour votre 
écoute. 

 

 
27 Jura agricole et rural 
28 Radio chrétienne francophone 
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Monsieur François Lavrut 
Merci Lisa (Tigri) (applaudissements). 
Le fait de participer à la session, doit être pour elle une expérience fort 
enrichissante. J’accueille Monsieur le préfet du Jura qui a rejoint nos travaux. 
Nous avons eu des échanges, hier, pour savoir si vous alliez pouvoir assister à la 
session au vu de l'actualité Covid où il y avait pas mal de choses à mettre en 
place au niveau du département. Je vous remercie pour votre présence et du fait 
de pouvoir venir participer à nos travaux. Merci pour la partie communication qui 
a été présentée. Nous avons une stratégie qui est d'essayer de mieux faire 
connaître le travail que nous faisons. Nous nous sommes donc mis en action et 
cela fait partie des éléments de remise en cause de la Chambre d'agriculture 
pour être plus efficace dans le travail que nous faisons au quotidien. 
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Intervention de Monsieur 
François Lavrut, président 
 
 
 
Je vous propose de passer à mon intervention et j'ouvrirai le débat à l'issue. 
 
Après quasiment deux années d’un contexte sanitaire compliqué, nous reprenons 
presque une vie normale, sachant que les événements de ces derniers jours 
remettent un peu en cause tout ce qu’on pouvait penser il y a encore quelques 
temps. Les gestes-barrière et la vaccination sont le passage obligé pour venir à 
bout de cette pandémie. Aujourd’hui, il est agréable de se retrouver en 
présentiel, et j’en suis le premier ravi. Cependant, nous voyons aussi qu’il faut 
rester vigilants. D’après les chiffres que j’ai échangés hier soir avec Monsieur le 
préfet, nous étions remontés à 385 cas positifs pour 100 000 habitants. Nous 
sommes donc sur une progression assez importante et il va falloir se réhabituer à 
garder des gestes barrière stricts. À titre personnel, j'ai essayé de m’inscrire hier 
soir sur Doctolib puisque j'ai moins de 60 ans. J'ai attendu une heure mais je n'ai 
pas pu y arriver car il devait y avoir beaucoup de monde qui se connectait en 
même temps pour prendre des rendez-vous de vaccination. 
 
Avec la crise sanitaire, nous avons modifié nos habitudes : peu de présentiel ou a 
minima et la visio-conférence qui nous a fait gagner du temps, mais au prix d’un 
manque de relations humaines. Pourtant, les relations humaines sont essentielles 
dans notre rôle de responsable professionnel. Nous avons tous essayé, malgré 
les conditions, de maintenir le lien avec les acteurs du territoire, car la Chambre 
d’agriculture se trouve au cœur de notre territoire jurassien. Nous devons être au 
plus près de nos agriculteurs pour les accompagner tout au long de leur vie 
professionnelle. Il faut parfois rappeler que les exploitations agricoles sont des 
entreprises qui créent de la production, de la richesse, de la valeur sur nos 
territoires ruraux. Et le rôle de la Chambre est aussi de faire partager les valeurs 
de l’agriculture et de maintenir des relations étroites avec notre entourage 
(administration, organismes professionnels agricoles, collectivités, associations, 
citoyens). 
La Chambre d’agriculture se place en facilitateur pour créer les ponts dans la vie 
des territoires. 
 
Je vais tout d’abord revenir sur cette année 2021. Sur le plan de la production et 
des conditions climatiques, cette année nous amène à rester modestes vis-à-vis 
des éléments qui nous entourent. 
C’est de loin le vignoble qui a le plus souffert, après des gelées catastrophiques 
les 6 et 7 avril, qui ont aussi impacté les quelques arboriculteurs jurassiens. En 
juin, c’est la grêle, certes localisée, qui s’est abattue sur plusieurs secteurs du 
Revermont, et comme si le sort s’acharnait, ce sont les maladies suite aux 
épisodes pluvieux qui, malgré les traitements, ont compromis le peu de récolte 
qui s’annonçait. Les différents dispositifs d’accompagnement sont activés dont le 
fonds calamités exceptionnellement ouvert aux pertes de production viticole, et 
la prise en charge de cotisations MSA29. 

 
29 Mutualité sociale agricole 
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Pour les pertes de production viticole, c’est intéressant puisque cela représente 
5,9 millions d’euros pour le Jura. Il va falloir faire en sorte que personne ne 
passe à côté. 
Les produits en vente directe, toutes productions confondues, ont connu une 
embellie sans précédent au plus fort de la crise sanitaire, mais nous assistons 
actuellement à une stabilisation des ventes. Nous devons nous rendre à 
l’évidence que les attentes sociétales sont en décalage avec l’acte de 
consommation de nos concitoyens. Des modèles restent à construire avec des 
filières de taille intermédiaire qui permettraient d’approvisionner des circuits 
courts comme la restauration collective. 
Pour la filière lait, les filières Comté et Morbier se sortent très bien de cette 
période perturbée grâce à une répartition de la valeur ajoutée entre l’ensemble 
des acteurs. 
Pour le lait hors filières AOC30, l’évolution des prix se fait attendre pour un 
partage équitable de la valeur ajoutée et une juste rémunération des 
producteurs. Sur ce point, je tiens à souligner qu’il faut que la loi EGalim 231 du 
18 octobre dernier soit appliquée pour protéger a minima le revenu des 
agriculteurs, en intégrant réellement les coûts de production. 
La production céréalière reste sur une année moyenne en rendement 
globalement. Par contre, les prix de ces productions sont largement bien 
orientés. On voit d’ailleurs un affolement, ces jours-ci, y compris sur la sécurité 
et l’autonomie alimentaire de certains pays. Ce qui peut, à mon avis, provoquer 
des vagues migratoires, ceci à partir du moment où certains pays ne pourraient 
plus avoir accès à l’achat de céréales. 
L’élevage allaitant est peu présent sur notre département. Nous assistons à un 
manque de rentabilité de ces systèmes, malgré une amélioration des cours en 
cette fin de trimestre. 
La forêt a plutôt bien vécu cette année, bien arrosée en période estivale, les 
différents insectes ou champignons (scolytes, chalarose, etc.) ont eu moins 
d’impacts. Par contre, nous assistons à un emballement des marchés, perturbés 
par les volumes de bois secs mis sur le marché et par les exportations qui 
limitent les approvisionnements locaux. 
Cette année a été particulière avec une crue des rivières jurassiennes en plein 
mois de juillet au moment des récoltes ! En 2021 –pour dire que le climat peut 
être capricieux et que le dérèglement ou le changement climatique n’est pas 
facile à gérer sur nos exploitations-, il est tombé sur le mois de juillet à              
Lons le Saunier 247 millimètres de pluie pour 22.5 millimètres en juillet 2020. 
Nous vivons avec le climat et le changement climatique est en route. Comment 
s’adapter à de tels écarts ? Quels moyens de résilience avons-nous ? 
L’adaptation passera par des choix de société, je ne pense pas que ce soit une 
question qui se pose uniquement à l’agriculture. Que voulons-nous faire de notre 
agriculture, de nos paysans : une production variée et produite sur le territoire 
national ou importée du sud de l’Espagne et du Maroc pour les fruits et légumes 
et de l’Amérique du sud pour la viande ? Comptons le transport que cela 
implique, comptons l’eau virtuelle, cette eau utilisée pour produire des biens 
dans les pays du sud de l’Europe pour les consommer ici, comptons les 
conditions de production (les molécules interdites en France, les salaires bien 
inférieurs, l’absence de règles vis-à-vis de l’environnement), comptons les 
émissions de carbone. 

 
30 Appellation d’origine contrôlée 
31 Lois visant à protéger la rémunération des agriculteurs 
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Nous avons besoin de soutien et de lisibilité. Regardez l’énergie qui est mise par 
nos gouvernants pour réimplanter de la production industrielle sur le territoire 
national quand les savoirs sont partis ! Rien n’est facile. Il y a besoin d’une 
politique nationale forte (un genre de plan Marshall) pour accompagner la 
production agricole nationale face au changement et au dérèglement du climat. 
La production agricole doit assurer l’autonomie et la souveraineté alimentaire de 
notre pays et ainsi garder des paysans nombreux, avec des productions 
diversifiées sur l’ensemble du territoire national. 
L’eau, le sol seront au cœur de la solution. Sans eau, rien ne pousse. Le 
ministère de l’agriculture a lancé le chantier du Varenne de l’eau avec 3 axes : 
anticipation et protection / résilience / gestion des ressources en eau. Au niveau 
du département, nous travaillons à l’arrêté cadre sécheresse dans l’objectif de 
prioriser les usages de l’eau dans les périodes d’étiage afin de préserver la 
ressource. Je remercie d’ailleurs le préfet, ici présent, et le directeur de la DDT 
pour avoir engagé la première réunion, hier ou avant-hier, sur ce sujet où il y a 
besoin d’une concertation et d’avancer sur le dossier. 
La Chambre d’agriculture est présente sur la question du changement climatique, 
tant dans l’adaptation des systèmes de production que des actions d’atténuation. 
La Chambre peut aussi être lanceur d’alerte, puisque c’est à la mode. Je veux 
attirer votre attention, comme nos fleurons de la gastronomie AOC ont pu le 
faire, sur le système d’étiquetage nutritionnel, le « nutri-score », qui va pénaliser 
les produits locaux et sous signe de qualité issus de notre agriculture. 
La semaine de la bio, la « Biolo’week », a permis, en conditions réelles sur des 
exploitations, de pouvoir échanger entre agriculteurs sur les pratiques, les 
techniques. 
Depuis la dernière session, nous avons rencontré la plupart des communautés de 
communes du département, afin d’échanger sur leurs besoins et leur présenter 
notre action et nos compétences. 
Le classement en zone vulnérable de 89 communes pour le Jura va engager les 
paysans vers plus de contraintes. Je me répète, mais c’est un classement injuste 
et non scientifique. La directive « nitrates », qui date de plus de 30 ans, ne 
prend pas en compte le changement climatique et, quoi qu’on fasse, on est traité 
en coupable. 
Le conseil stratégique en phytosanitaire va se mettre en place progressivement. 
Les règles se précisent, la Chambre suit au plus près l’évolution et la mise en 
œuvre de la réglementation. L’équipe agronomie est prête à vous accompagner. 
Avant le 31 décembre 2023, toutes les exploitations devront avoir reçu un 
premier conseil stratégique et, pour certaines, l’échéance est plus brève en 
fonction de la date de renouvellement du Certiphyto. L’année 2022 permettra de 
démarrer cette action ; nous serons donc en 2023 à plein régime pour répondre 
aux besoins. Après, il faudra trouver les agronomes compétents et en nombre 
suffisant pour pouvoir répondre à la demande. Quand on fait le bilan du nombre 
de CSP32 qu’il faudra faire, on voit que le pas de temps sera un peu serré. 
Nous allons rentrer dans la nouvelle PAC en 2023. Les perspectives sont plutôt 
favorables pour le Jura avec un maintien global du niveau d’aides sur le 
département, mais avec des engagements environnementaux plus exigeants 
avec les éco-régimes. Dans cette réforme comme dans d’autres, il y aura des 
gagnants et des perdants.  
 

 
32 Conseils stratégiques phytosanitaires 
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L’APCA a mis au point un outil de simulation des aides PAC pour vous 
accompagner dans les choix que vous aurez à faire pour optimiser la prochaine 
programmation. Nous serons à vos côtés pour vous conseiller et vous 
accompagner. 
L’installation des jeunes agriculteurs est un sujet majeur pour la Chambre 
d’agriculture. En attendant l’évolution du dispositif avec de nouvelles règles 
annoncées pour 2022, la Chambre d’agriculture se mobilise pour accompagner 
jeunes et cédants, avec prochainement le lancement du « Certi-transmission » et 
de la nouvelle formation d’accueil pour les associés restants. 
La qualité des eaux est aussi un sujet d’actualité et la Chambre travaille sur cette 
question depuis de nombreuses années avec les collectivités. Par notre travail 
d’animation et de conseil, les agriculteurs adhèrent à la démarche. Que de 
chemin parcouru. Aujourd’hui, c’est la question des métabolites qui se pose avec 
des solutions à trouver avec les agriculteurs exploitant dans des zones de 
captage. 
La Chambre d’agriculture est aussi présente sur les diagnostics carbone. Ces 
diagnostics permettent de raisonner les dépenses énergétiques mais aussi 
d’évaluer les capacités de stockage de carbone. 
Enfin, un dossier qui devrait être d’actualité et qui a dû être retardé -on l’a 
d’ailleurs évoqué pendant la présentation du budget investissement- : les 
travaux prévus sur le site de Lons le Saunier. Ils ont dû être décalés pour 
intégrer la phase de désamiantage, mais aussi en raison de la question de 
l’évacuation des eaux usées. 
 
Avec tous ces sujets que je viens d’évoquer, nous voyons que la Chambre 
d’agriculture est attendue sur de multiples sujets et qu’elle doit répondre aux 
attentes des agriculteurs, des collectivités et de la société en général. 
Afin d’être à la hauteur de ce rôle, la Chambre doit garder ses moyens pour agir. 
Aujourd’hui, après plus de 10 ans de gel de l’impôt, nous nous retrouvons au 
bout du bout des marges de manœuvre pour assurer nos missions d’évolution et 
d’adaptation de l’agriculture au quotidien, jusque dans les cours de fermes,              
d’« être l’acteur du dernier kilomètre » pour citer le ministre de l’agriculture. 
Enfin, le contrat d’objectifs et de performance, qui lie le réseau des Chambres et 
l’Etat, a été signé hier en session de l’APCA. Je remercie, ici encore, les 
parlementaires que j’avais sollicités durant l’été pour faire remonter cela au 
niveau national, c’est-à-dire que nous avions besoin de lisibilité dans le temps. Il 
a longtemps été en discussion avec les différents ministères concernés. Ce 
contrat maintient le niveau de l’impôt (la TATFNB), ce qui est déjà une avancée 
au regard de ce qui a pu se passer dans les autres réseaux consulaires. Mais il 
conduit à des évolutions de la répartition de l’impôt et à un renforcement de la 
gouvernance par la tête de réseau, avec des domaines d’activités stratégiques, 
les « DAS », à décliner dans chaque région et dans chaque Chambre. 
Notre projet stratégique départemental est bien en phase avec ces DAS. Notre 
performance dans ces domaines sera évaluée au niveau régional, ce qui nous lie 
aux autres Chambres de la région. 
 
Les comptes qui viennent de vous être présentés montrent un déficit de 
fonctionnement qui ne sera pas tenable dans le temps. Forts de notre projet 
stratégique, nous devons affirmer nos priorités et faire des choix. C’est vital ! 
L’importance pour la Chambre d’agriculture est de donner la priorité au conseil 
sur le terrain, au cœur de nos exploitations, au cœur du territoire jurassien. Il 
faut réaffirmer haut et fort notre rôle. 
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Comme nous l’avons vu dans la présentation et les échanges qui ont suivi autour 
de la communication, il nous faut affirmer et faire savoir le rôle de la Chambre 
d’agriculture, rendre plus lisibles nos actions au bénéfice des exploitants 
agricoles, des filières et des territoires et montrer les articulations entre 
l’ensemble des organismes professionnels agricoles pour répondre aux enjeux de 
l’agriculture. Il nous faut aussi investir de nouveaux sujets, être à l’écoute des 
besoins des agriculteurs et y répondre. 
Un travail de fond est à conduire ces prochains mois pour préparer notre avenir. 
C’est un travail des équipes et des élus qu’il nous faut réussir. 
 
Pour finir, Alain Maire-Amiot, qui a assuré la direction de la Chambre depuis                 
2 ans, a fait valoir ses droits à la retraite. Il a accepté le poste pour deux ans. Je 
l’avais sollicité au début de mon mandat puisque la Chambre d’agriculture était 
en vacance de directeur. Il a été mis à disposition par la Chambre régionale à 
60% de son temps à la Chambre du Jura pendant 2 ans. Il m’avait bien prévenu 
qu’il ferait valoir ses droits à la retraite 2 ans plus tard, ce qui est logique. C’est 
pourquoi nous avons recruté une nouvelle directrice, Estelle Wurpillot, en 
fonction depuis le mois de septembre. Je lui souhaite donc bonne chance pour 
conduire notre action.  
J’en profite pour remercier nos collaborateurs qui assurent la bonne marche de la 
Chambre par leur travail au quotidien pour la cause agricole. 
Je remercie aussi l’ensemble de nos partenaires qui nous permettent de 
cofinancer nos actions ou d’établir des actions gagnant-gagnant, toujours au 
service du Jura et de ses paysans. À ce titre, nous serons d’ailleurs aux côtés du 
Conseil départemental, le 16 décembre à Juraparc, pour les Trophées de 
l’agriculture, en espérant que le contexte sanitaire ne s’aggrave pas. J’en profite 
pour remercier Franck David et le président Clément Pernot pour l’organisation 
de cette soirée visant à remercier les talents de l’agriculture. 
Bien conscient que cette période est très particulière pour l’implication des 
membres élus de la Chambre d’agriculture, je souhaite vous remercier toutes et 
tous pour votre implication au service de notre institution. Il n’y a rien de mieux 
que des agriculteurs responsables, à l’écoute et au service du monde paysan 
dans notre Jura ! 
Merci de votre écoute. 
(applaudissements) 
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Débat avec la salle et prises de 
parole des invités 
 
 
 
Monsieur François Lavrut 
Je vous propose d'ouvrir le débat. Est-ce qu’il y a des interventions dans la 
salle ? 
 
Monsieur Christophe Buchet 
Je voudrais remercier François (Lavrut) pour le travail qu’il mène, entre autres 
sur l'aspect budgétaire. Je peux vous dire que c'est quelque chose qui lui tient à 
cœur, même si le métier est parfois complexe dans les différentes tractations, 
qu'elles soient régionales ou nationales. C'est souvent beaucoup d'énergie 
déployée. François (Lavrut) prend à cœur ce travail et je l’en remercie. Je le 
remercie aussi pour son discours syndical, cela fait plaisir. Je vais d’ailleurs 
appuyer, à travers mes quelques mots, sur certains aspects. Je n'ai pas d'ordre 
préétabli. Je vais peut-être commencer sur les aspects de l'eau et le travail sur 
l'arrêté sécheresse qui a commencé. Je profite de la présence de Monsieur le 
préfet pour réaffirmer la volonté des Jurassiens par rapport à ce projet d'arrêté 
cadre sécheresse départemental. Notre volonté est de faire valoir nos arguments 
car nous les jugeons tout à fait cohérents sur notre territoire et de réaffirmer               
–c’était aussi ce que nous avait souligné le préfet régional, Fabien Sudry- que 
l'objectif, à l'époque de l'arrêté cadre interdépartemental, n'était pas d'imposer 
de nouvelles contraintes aux agriculteurs en matière d'irrigation. Je veux donc 
juste réaffirmer que notre volonté est toujours de travailler sur cet axe. Je sais 
que nous sommes écoutés sur certains aspects puisqu’avant-hier, nous avons eu 
une réunion constructive sur le zonage. Nous sommes satisfaits de constater que 
nos demandes ont été écoutées sur ce sujet-là. Nous espérons pouvoir continuer 
à travailler sur les autres thématiques de façon aussi constructive. Mais je sais, 
Monsieur le préfet, que vous êtes aussi au courant, que c'est un sujet qui vous 
intéresse également et que vous êtes à notre écoute. Je vous en remercie. Sur 
l’aspect zones vulnérables, François (Lavrut) a dit que c’était 89 communes qui 
étaient rentrées dans ce schéma. Je peux vous dire qu'on a passé tout de même 
quelques réunions, quelques débats, débats téléphoniques et visio-conférences, 
pour essayer de faire valoir nos arguments qui ont été systématiquement 
rejetés, notamment par la DREAL33 qui instruisait ce dossier. Dont acte. 
Maintenant, on passe à l'étape suivante qui est : comment prévient-on les 
agriculteurs des conséquences pour ceux qui sont déjà dans la zone et des 
conséquences qu'il va y avoir sur leur exploitation ? Là, Monsieur le préfet, je 
pense qu’il est important que vos services aillent à la rencontre de ces 
agriculteurs. Je sais que des courriers ont été envoyés. Je pense néanmoins qu’il 
est important que l'administration -et ce n'est pas à nous, Chambre d’agriculture 
ou syndicalisme de le faire– aille à la rencontre des agriculteurs pour les 
prévenir. À la limite, si vous ne voulez pas y aller, vous pouvez inviter la DREAL 
à le faire, ce qui permettra de les sortir un peu de Lyon parce que c'est un peu 
facile… 
(applaudissements) 

 
33 Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement 
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Pour parler de choses un peu plus positives, François (Lavrut) a esquissé l'aspect 
de la PAC. Je veux saluer le travail des pouvoirs publics et l'investissement du 
ministre par rapport aux aspects budgétaires. Je pense que c'est important. 
C'étaient nos craintes. A chaque fois que l'on parle de réforme de la PAC, ce sont 
des sujets qui nous amènent de l'inquiétude. Force est de constater que l'aspect 
budgétaire a tout de même été maintenu, ce qui est bien. Je veux aussi saluer, 
derrière le travail de la profession agricole, notamment au niveau national et au 
niveau régional, la FNSEA34 qui a mobilisé, avec les JA, avec la Chambre 
régionale et avec des partenaires -je pense notamment au Conseil régional-, une 
équipe pour travailler sur ce sujet et faire valoir des arguments pour les 
agriculteurs de Bourgogne Franche-Comté. Ce travail s’est fait de visites sur 
Strasbourg, sur Bruxelles. Cela a été un travail de lobbying, mais qui a été plutôt 
récompensé et qui permet globalement, pour l'agriculture bourguignonne et 
franc-comtoise, d’être un peu moins perdante que les autres. Je pense que c'est 
important, cela montre aussi que quand on est capable de s'organiser, de 
réfléchir, cela nous donne tout de suite du poids dans les discussions régionales. 
Je voulais donc souligner cette démarche à l'initiative des élus régionaux et 
portée par la FNSEA. Je me réjouis aussi par rapport à la conjoncture, peut-être 
pas dans tous les secteurs, mais nous avons eu une année chaotique en matière 
de travail. Je pense que vous en avez tous conscience, avec des espaces de plus 
en plus restreints pour faire nos travaux dans les champs avec l'été pluvieux que 
nous avons eu. Il est vrai que cela amène beaucoup d'inquiétude, finalement 
pour des récoltes qui se sont plutôt, globalement, bien passées cet été, qui ont 
donc plutôt été correctes. Et puis des récoltes, pour cet automne, en matière de 
maïs, de soja notamment, plutôt performantes, il faut le dire, avec des volumes, 
des rendements et des prix plutôt à la hausse. Tant mieux. Je pense qu'il faut 
s'en satisfaire. Néanmoins, ce que nous craignons tout même, au-delà de cette 
réussite, c’est une hausse des charges importante. On parle du gasoil, ce n'est 
pas un scoop, mais également de l'acier ou du bois pour les agriculteurs qui ont 
des travaux à faire, ou encore des intrants et de l'azote qui ont énormément 
augmenté. Ce qui veut aussi dire que ce sont des hausses de charges 
importantes pour les exploitations dans les mois qui viennent. Ce qui aura 
forcément aussi un impact sur les trésoreries des agriculteurs. J'ai parlé 
essentiellement des aspects grandes cultures. Sur le lait, François (Lavrut) l'a dit, 
mais je pense qu’il est important que l'on puisse, notamment sur le lait 
industriel, avoir un retour sur nos exploitations. Je pense que la filière ne se 
porte globalement pas trop mal cette année, même si on sait qu'il y a souvent 
des fluctuations. Mais il est nécessaire que nous ayons davantage de retours sur 
les trésoreries des exploitations en lait industriel. François (Lavrut) a aussi 
esquissé l'aspect viande qui fait tout de même partie des productions pour 
lesquelles c’est compliqué en matière de rentabilité et en matière de lisibilité. On 
compte effectivement sur la loi EGalim 2 et on sera vigilant dans sa mise en 
application. Je peux vous dire qu'un travail a aussi été mené au niveau régional 
avec, cette semaine, un conseil de l'agriculture Bourgogne-Franche-Comté 
spécial viande parce qu'effectivement, au-delà d'attendre sur les effets de la loi 
EGalim 2, sur les effets de la PAC, c'est avant tout comment nous pouvons nous 
organiser au sein de la profession pour aller chercher de la valeur ajoutée.  
 
 

 
34 Fédération nationale des syndicats d’exploitants agricoles 
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Peut-être également pour restructurer nos exploitations de façon à pouvoir 
gagner en compétitivité sur l'aspect viande et, derrière, assurer aussi le 
renouvellement des générations qui, pour certains départements, est tout de 
même un sujet très préoccupant dans les années qui viennent. J'aborderai, pour 
en finir sur les aspects productions, l'aspect viticole. François (Lavrut) l'a dit et 
ce n'est pas une exclusivité, le vignoble a subi une année catastrophique. Je 
veux vous dire tout l'investissement de notre structure nationale, de la FNSEA, 
notamment à travers son secrétaire général, Jérôme Despey qui est vigneron 
dans l’Hérault. Ils ont immédiatement interpellé les pouvoirs publics avec la 
profession, ce qui se traduit par l'aspect calamité alors que c'était tout de même 
une production assurable initialement et avec une prise de conscience des 
pouvoirs publics et des financements adaptés. C'est important et je pense qu'il a 
fallu toute la détermination de notre réseau également pour pouvoir activer ces 
financements. Maintenant, comme François (Lavrut) l’a dit, c'est quasiment 
5,9 millions d’euros qui sont potentiellement à disposition des vignerons, des 
arboriculteurs et je crois que les apiculteurs sont également concernés par cet 
aspect calamité. C’est important que nous soyons maintenant, collectivement, en 
capacité d'aider ces professions pour aller chercher cet argent-là. Il faut donc 
que nous arrivions à nous mobiliser pour pouvoir capter au maximum ces 
calamités. Il serait dommage que tout le travail qui a été fait jusqu'à maintenant 
ne soit pas valorisé pour l'agriculture, pour la viticulture jurassienne en laissant 
échapper ces financements. Il est donc important que nous puissions, 
collectivement, nous mobiliser par rapport à ces calamités.  Je pense avoir fait le 
tour des productions. Je crois qu'on y reviendra en fin de séance par rapport à 
une motion. J'en redirai donc peut-être un mot à ce moment-là. Merci. 
 
Monsieur François Lavrut 
Merci Christophe (Buchet) d’avoir balayé les dossiers. Sur la partie calamité, 
avec les 5,9 millions d’euros, il est vrai que là, on n'a pas le droit de se louper. 
Nous devons collectivement pouvoir nous mobiliser pour accompagner les 
viticulteurs, les quelques arboriculteurs et les apiculteurs -que j’ai oubliés- et je 
vous demande de bien vouloir m’en excuser. La Chambre sait le faire puisque 
nous avons monté les dossiers calamités d’exploitants en 2019-2020 et, cela 
s’est plutôt bien passé. Donc essayons d'être au moins aussi bons. Est-ce qu'il y 
a d'autres interventions ? Je donne la parole à Didier (Ciresa) qui est le nouveau 
président de CER France alliance comtoise Doubs-Jura. 
 
Monsieur Didier Ciresa 
Je voudrais juste dire quelques mots et rappeler qu'on avait eu nos fermoscopies 
dans le Jura et dans le Doubs où les résultats de l'année étaient plutôt 
encourageants dans toutes les productions, sauf bien sûr ceux que vous venez 
d'évoquer concernant l’apiculture et la viticulture, ainsi que les bovins allaitants 
mais nous ne sommes pas beaucoup concernés. Là, les résultats ne sont pas à la 
hauteur des attentes. Comme vous l'avez dit, nous allons rester à vos côtés et 
nous avons déjà été mobilisés pour les cotisations MSA. Chez les viticulteurs, 
nous avons de bons retours là-dessus et on pourra continuer à travailler 
ensemble pour ne surtout pas se rater sur le dossier calamités, comme vous 
venez de le dire. Vous pourrez compter sur CER France pour être à vos côtés et 
vous aider. Nous aurons aussi certainement un travail à faire avec les nouveaux 
bilans carbone. On espère pouvoir continuer à travailler ensemble et en 
partenariat, comme cela a été fait pour les dossiers type Agrilean. Nous serons 
donc à vos côtés chaque fois qu'il le faudra. 
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Motion relative aux actes de 
destructions sur les retenues 
d’eau 
 
 
 
Monsieur François Lavrut 
Avant que Franck (David) prenne la parole, j’ai une motion à vous présenter par 
rapport aux destructions des retenues d'eau qu'il y a eu dans l'ouest de la 
France. Je vais vous la lire (Cf diapositives ci-dessous), sachant que c'est 
quelque chose de très soft, mais quand il y a dégradations, il faut aussi que la 
justice fasse son chemin. 
(lecture est faite par le président du projet de motion ci-dessous) 
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Je vous propose de mettre cette motion aux voix ; elle aura été votée en session 
par l'ensemble des Chambres d'agriculture. On l’a votée également hier au 
niveau de l’APCA. Ce sont des dossiers qui peuvent durer 10 ans pour avoir les 
autorisations et la loi doit être la loi. Donc si ce sont des actes délictueux et de 
vandalisme, ils doivent être condamnés. C’est le sens de cette motion. 
Est-ce qu'il y a des remarques par rapport à cette motion ? 
 

Monsieur Christophe Buchet 
Je serai beaucoup moins soft que François (Lavrut). C'est beaucoup de 
désappointement, de colère vis-à-vis de ces agissements et je ne peux 
qu'encourager à ce qu’ils soient punis avec force parce qu’il est pénible de 
constater qu’on ne peut plus rien faire, plus rien entreprendre. Je rappelle que 
ces travaux sont tout de même le fruit d'une longue discussion entre les pouvoirs 
publics, des élus, des groupes d'agriculteurs, des représentants agricoles, des 
associations environnementales. Quand on aboutit et qu’on en arrive à une 
phase de travaux et que ces travaux sont dégradés, je vous garantis qu’il y a de 
quoi être plus qu’énervé. Si je vais au bout de ma démarche et pour être 
transparent avec vous, ce qui me gêne et ce qui m'agace davantage, c'est 
d'avoir des collègues syndicalistes, notamment de la Confédération paysanne, à 
travers leur représentant Nicolas Girod au niveau national, qui, quelque part 
cautionne, voire encourage ce genre de délit. Je ne comprends pas ces 
démarches. Il me semble que, quand on fait du syndicalisme agricole, on est 
aussi là pour défendre les producteurs, les agriculteurs français et il me semble 
qu'on n'est pas dans une démarche de militant écologiste. Cette prise de position 
me dérange donc énormément et je la condamne fermement. Je terminerai en 
disant qu’il me semble que, produire n’est pas un gros mot en France. Produire, 
comme l'a dit François (Lavrut), est une richesse et il faut aussi encourager la 
production en France. 
 

Monsieur Alexandre Camuset 
Je voudrais déjà rappeler que je suis solidaire avec l'action qui a été menée par 
la Confédération paysanne, que la Confédération paysanne a toujours assumé 
ses actions devant la justice et qu'il faudrait justement que cette justice puisse 
s'exprimer avec l'ensemble des éléments parce que ces bassines ont déjà été 
condamnées 5 fois sans que quoi ce soit ne se passe. L’eau est bien évidemment 
un bien essentiel pour l'agriculture, pour les cultures et l'élevage. On ne peut 
donc pas privatiser cette eau pour 5% des agriculteurs au risque de priver les 
autres de cette eau. Je pense qu’en voulant privatiser cette eau, on risque 
d’opposer les agriculteurs, l'agriculture, ce qui n'est pas forcément quelque chose 
de bien vu. Je pense que vous en conviendrez. Pour répondre à Christophe 
(Buchet), notamment sur les dégradations, la FDSEA et la FNSEA ne sont pas 
forcément bien placées pour lancer la pierre à la Confédération paysanne, quant 
à la dégradation et aux conséquences des actes de syndicalisme. Merci. 
 

Monsieur Emmanuel Rizzi 
Je n'avais pas prévu de m'exprimer, mais vu que le débat est sur la table, je 
voudrais dire que nous sommes solidaires, nous aussi, avec les exploitations qui 
ont vu leur outil de travail dégradé et que nous sommes très déçus de voir des 
collègues s'en prendre à l'outil de travail d'autres collègues. Je trouve cela 
inadmissible et, pour moi, c'est complètement différent de certaines 
manifestations agricoles qui dégénèrent parfois, mais qui s’en prennent à l'Etat 
en tant que symbole et pas du tout à d'autres agriculteurs. Merci. 
(applaudissements) 
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Monsieur François Lavrut 
Chacun peut s’exprimer, mais en tant que président de Chambre, je condamne 
largement ces actes. Comme je suis administrateur de l'Agence de l'eau Rhône 
Méditerranée Corse depuis une dizaine d’années, je peux vous dire que quand on 
monte un projet collectif sur un territoire, c'est souvent en associant l'ensemble 
des acteurs, élus, associations. Au final, si on arrive à avoir des actes de 
vandalisme, en plus issus d'autres agriculteurs, cela me réveille parfois la nuit et 
je me dis qu’on marche sur la tête ! Comment voulez-vous qu’il n’y ait pas de 
doutes dans la tête de nos concitoyens quand, entre nous, des minorités 
saccagent le travail d'un collectif ? Sur le principe, je souhaite que nous nous 
associions par cette motion et que la justice soit faite sur ces événements. La 
justice, ce n'est ni à la Chambre ni au syndicalisme de la rendre. Ce sont les 
juges qui devront trancher. Ce que je souhaite, c'est qu’il y ait accord pour dire 
que ces actes soient condamnés. 
Qui est contre ? Y a-t-il des abstentions ? Je vous remercie. 
 
 

VOTE : 2 contre et 0 abstention 
(dont 2 votes en visioconférence) 

La motion présentée par la Chambre d’agriculture du 
Jura, relative à l’arrêt des actes de destructions sur les 

retenues d’eau, est adoptée 
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Prises de parole des invités - 
suite 
 
 
 
Monsieur François Lavrut 
Je vous propose que Franck David, vice-président du Département, en charge de 
l'agriculture, dise un mot et après, je laisserai la parole aux députées si vous le 
souhaitez l’une et l’autre. 
 
Monsieur Franck David 
Merci de me donner la parole. Je vais tout d'abord excuser mon président dont 
l’agenda ne permettait pas la présence ce matin parmi nous. Il le regrettait très 
vivement. Il me charge de le représenter et je suis accompagné de mes 
collègues conseillères départementales, également parlementaires. Monsieur le 
préfet, Monsieur le président, Monsieur le vice-président, Madame la directrice de 
la Chambre d'agriculture, Mesdames et Messieurs les agents de la Chambre 
d'agriculture, Mesdames et Messieurs les élus de la république et les présidents 
des différentes structures agricoles ici représentées, Mesdames et Messieurs, 
vous savez que les Départements de France, depuis la loi NOTRe35, se sont vus 
quelque peu réglementairement modifier leurs champs d'actions concernant en 
particulier l'agriculture. Ce n'est pas pour autant que le Département du Jura 
souhaite se désengager de son agriculture, bien au contraire, nous continuons 
d'être très actifs à vos côtés. C'est l'occasion, lors d'une session de la Chambre 
d'agriculture, de redire à quel niveau nous intervenons, au niveau du 
Département, avec déjà presque 2 millions d’euros tous les ans d’investis aux 
côtés de l'agriculture dans les domaines des remembrements fonciers, de la 
modernisation des bâtiments agricoles, ce qui est très important pour nous. On 
va vers des bâtiments qui sont déjà bien intégrés, où le bien-être animal est bien 
pensé, où les structures sont adaptées. Ce sont donc presque 400 000 € que 
nous mettons tous les ans dans ce dispositif. Il y a aussi tout ce qui concerne les 
industries agroalimentaires, je pense en particulier à nos coopératives 
fromagères pour lesquelles nous intervenons à hauteur de 240 000 € par an. Le 
partenariat que nous menons avec la Chambre d'agriculture est extrêmement 
important. La somme n’est pas encore votée cette année, mais bon an mal an, 
c'est à peu près 160 000 € que nous mettons dans cet accompagnement, sur des 
actions que nous validons toujours, qui sont, depuis un certain temps, toutes les 
actions de la Chambre d'agriculture vis-à-vis des territoires et puis des actions 
vers la transition au bio quand elle est souhaitée par les agriculteurs. Vous faites 
un très bon travail à ce niveau-là, ainsi que sur les actions de recyclage des 
boues et de valorisation des ressources en eau et les plans de résilience. Je 
voulais revenir sur ces ouvrages de réception des eaux et de stockage des eaux. 
Il ne s'agit pas de priver certains pour en alimenter d'autres. Non. Il s'agit de 
stocker des eaux lorsqu'elles sont beaucoup trop abondantes, qu'elles partent 
directement à la rivière et qu'elles soient mieux valorisées. Je pense que tout le 
monde peut logiquement et réalistement être d'accord. Vous développez cette 
année un volet « Bienvenue à la ferme ». Je suis content de ce volet parce que 
c'est quelque part quelque chose d’ajouté à votre communication. 

 
35 Loi promulguée le 7 août 2015, portant sur la nouvelle organisation territoriale de la république 
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La communication vis-à-vis de l'agriculture est essentielle. Je regrette vraiment 
de voir des agriculteurs parfois injuriés, agressés au bout de leur parcelle, quand 
ils sont en train de travailler, par des gens qui se sont fait monter le bonnet par 
des idées véhiculées sur les réseaux sociaux la plupart du temps, mais pas 
uniquement… Cette communication est essentielle pour faire connaître vos 
métiers, pour faire connaître vos valeurs, pour faire connaître la qualité des 
produits que vous produisez. Une année comme 2021 qui est une bonne année 
pour les productions, hormis les secteurs viticole et apicole, mais en termes de 
revenus, certaines filières sont tout de même assez inquiétantes. Je pense en 
particulier à la filière lait industriel et à la filière viande. Si ces filières venaient à 
disparaître, il faut savoir que toutes les terres ne sont pas convertibles en terres 
céréalières et de cultures, d'une part et, d’autre part, cela modifierait très 
largement nos paysages. Cela, je pense qu'il faut aussi le prendre en compte 
parce que la qualité de nos territoires, c'est aussi leurs paysages et l'entretien 
que l'on peut en faire. Ce volet agriculture-communication est extrêmement 
important et bravo pour avoir recruté la jeune femme que nous avons eu le 
plaisir d’entendre tout à l'heure sur ces actions. Vous avez aussi tout ce qui est 
en faveur de la qualité des eaux, je pense en particulier au volet que vous menez 
depuis des années sur le recyclage des boues des stations d'épuration et toute la 
formation que vous pouvez en donner. À côté de tout cela, à côté de ces 
160 000 € bon an mal an que nous mettons à vos côtés sur ces actions, nous 
vous faisons des commandes. Il y en a une sur laquelle je ne ferai absolument 
pas l'impasse, et qui correspond à tout ce qu'on vous a demandé au niveau 
diagnostic sur un secteur comme le lac de Chalain où le diagnostic, la mise sur 
l’épine oculaire des exploitations agricoles, était aux côtés d'autres sujets sur le 
lac de Chalain, que ce soit sur le tourisme, l'assainissement et puis le volet 
environnemental. Le volet agricole était extrêmement important. On vous l'a 
confié. Il est en cours, pratiquement terminé, pour avoir un diagnostic précis et 
aussi pour vous conduire à donner aux agriculteurs des données sur les mesures, 
sur les techniques qu'ils doivent apporter pour leurs épandages en particulier. 
Tout cela est important parce que, non seulement, nous avons un problème sur 
le lac de Chalain, mais toutes ces approches de communication et concertation 
auprès des agriculteurs peuvent être dupliquées sur tout le secteur du lait AOC, 
en particulier sur ces milieux si fragiles que sont les milieux à sous-sol karstique. 
Pour moi, ces actions sont importantes et merci d'avoir réalisé tout ce que vous 
faites. Maintenant, c'est à nous de jouer pour savoir comment les mettre en 
œuvre. On l’a vu à chaque fois que les filières ont joué le jeu de la qualité, je 
pense en particulier aux AOC et aux AOP36, le résultat est là, les résultats en 
termes de revenu des agriculteurs sont là. Mais il n'y a pas que les AOC et les 
AOP, il y a aussi toute la qualité des produits que vous pouvez donner et dont on 
ne sait pas assez les tenants et les aboutissants. La qualité fait largement partie 
de vos sujets de réflexion. À chaque fois que vous avez un produit, vous 
cherchez toujours à aller vers une meilleure qualité et bien sûr vers de meilleurs 
revenus. Il s'agit donc de comprendre que tout cela est lié. L'identité de vos 
produits –et là, je parle en tant que Jurassien- doit se coller à l'image du Jura. 
C'est par ce biais que l'on peut avoir une valorisation et une belle carte de visite 
de tout le monde et des agriculteurs en particulier. J'ai une pensée toute 
particulière pour la viticulture qui a connu une année catastrophique comme elle 
n’en avait jamais connu. 

 
36 Appellations d’origines protégées 
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Je souhaite ardemment que ceci ne se duplique pas l'année prochaine parce que 
là, ce sont des exploitations entières qui disparaîtront. Elles ne pourront pas tenir 
le choc. Madame la présidente de la SVJ mène actuellement une étude sur la 
résilience du vignoble vis-à-vis du gel. Nous sommes votre partenaire et nous 
voulons être partenaires à vos côtés pour ce volet. Je vous remercie. Sachez que 
le Département du Jura sera toujours aux côtés de ses agriculteurs. Merci. 
 
Monsieur François Lavrut 
Merci Franck (David). Pour la petite histoire, Franck (David) était mon vétérinaire 
lorsqu’il était en activité. Merci au Département pour l'action qu’il conduit avec 
nous. Nous avons réellement besoin de votre accompagnement pour cofinancer 
d'autres actions, d'autres conventions, pour pouvoir aller vers l'attractivité du 
Jura, un territoire jurassien riche de son activité. Votre aide, votre 
accompagnement sont essentiels. Nous vous le rendons autant que nous 
pouvons par rapport aux missions que vous nous confiez et aux échanges que 
nous pouvons avoir. Le lac de Chalain a été cité, avec un sujet qui est tout de 
même très compliqué, où la Chambre d'agriculture est aux côtés du Département 
pour essayer de trouver les meilleures solutions possible. Donc merci au Conseil 
départemental. 
 
Madame Marie-Christine Dalloz 
Je serai très rapide parce que je suis attendue à une autre réunion, je vais donc 
devoir vous quitter et je demanderai à Monsieur le préfet de m'en excuser par 
rapport à son intervention. Mes collègues vont bien évidemment m'excuser, ainsi 
que l'ensemble des membres présents. Monsieur le président sera indulgent sur 
mon absence, au même titre qu'il l’a été lorsqu’il a précisé, tout à l'heure, que 
cet été je n'avais pas pu le recevoir. J'ai en effet été hospitalisée, j'ai fait 
différents stages à l'hôpital et je n'ai pas pu vous accueillir. Trois points rapides : 
- Le partenariat avec le Département. Je trouve que le propos de Franck (David), 
en tant que premier vice-président, était tout à fait dans la philosophie de ce que 
le Département veut mettre en œuvre. J'ai eu un message, un échange tout à 
l'heure, avec Clément Pernot qui a insisté sur le fait qu’il aurait souhaité être là, 
mais qu'il savait qu'il était très bien représenté. Et je crois que cette volonté de 
partenariat existe réellement, de part et d'autre, et c'est l'intérêt. Franck (David) 
l'a rappelé avec le dossier de Chalain, je pense que l'on peut vraiment construire 
quelque chose d'assez exemplaire. Arrêtons de stigmatiser et travaillons à 
élaborer des solutions qui rentreront dans une dynamique d'avenir et une 
perspective à donner des pistes intéressantes justement sur cette zone, sur ce 
secteur du lac de Chalain. 
- Je voudrais, moi-aussi, condamner fermement les dégradations. Je trouve qu’il 
y a une façon, aujourd'hui, qui est devenue inacceptable de traiter les sujets, les 
problèmes. En effet, on a des difficultés à s'entendre, mais on doit toujours 
privilégier le dialogue. Les dégradations, c'est de l'investissement que l’on met à 
l'eau. Je comprends que l'on cherche à stocker, à capter des réseaux d'eau. Il y a 
des dossiers d'enquête publique, il y a toute une procédure pour arriver à cela. 
Soyons respectueux du travail qui a été fait en amont et que ces dégradations 
soient condamnées fermement, mais qu'on demande des indemnisations. C’est-
à-dire qu'aujourd'hui, souvent, les condamnations ne vont pas chercher 
d’indemnisations financières. À un moment donné, je crois qu'il faudra que 
chacun soit responsable de ses actes devant l'ensemble de la population, de la 
nation. 
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- En dernier point, mercredi soir, à 22 heures 30, nous avons voté, à l'Assemblée 
nationale, le chèque inflation. Je ne l'appelle pas de cette façon, mais ce n'est 
pas le lieu de vous dire comment je l'appelle, donc les 100 €. Sachez que le 
monde agricole pourra bien évidemment en bénéficier, comme toutes les 
professions indépendantes. Cent euros, c'est 3,8 milliards de coût budgétaire, de 
dette supplémentaire pour l'année 2021 puisque ce sera voté sur le budget 2021. 
Vous l'avez dit tout à l'heure, il y a une explosion des coûts aujourd'hui. Ce n'est 
pas seulement le gasoil, ce n'est pas seulement l'électricité et le gaz, tout est 
aujourd'hui en évolution. Ce que j'ai eu l'occasion de dire mercredi soir, sachant 
que c'est moi qui parlais au nom du groupe Les Républicains, c'est kafkaïen. On 
va donner 100 € à des ménages, à une personne par ménage, sachant que deux 
personnes peuvent le recevoir. Il suffit d'avoir moins de 2 000 € de revenus 
mensuels nets pour bénéficier de ce chèque de 100 €. Parallèlement, les recettes 
de l'Etat vont augmenter puisque les taxes qui rentrent seront plus importantes. 
L’Etat prend donc plus de taxes, on continue à laisser les taxes sur des recettes 
fiscales beaucoup plus importantes et, en même temps, on va redonner 100 €. 
Je voulais faire ce petit commentaire parce que vous allez de toute façon en 
bénéficier, mais cela ne réglera pas le problème de la forte hausse, aujourd'hui, 
de l'énergie et des coûts des ressources nécessaires que vous utilisez dans votre 
activité. Voilà ce que je voulais dire. Je serai bien évidemment toujours à votre 
écoute et à votre disposition. Je voudrais saluer l'ensemble du travail réalisé par 
la Chambre, mais individuellement par chacune et chacun sur le territoire parce 
que c'est ce qui fait l'intérêt de nos territoires jurassiens. Merci. 
 
Monsieur François Lavrut 
Merci Madame la députée. Vous êtes toute excusée pour votre départ. C’est très 
bien que vous soyez venue écouter nos débats. Je donne à présent la parole à 
Madame Brulebois, députée. 
 
Madame Danielle Brulebois 
Merci. Monsieur le préfet, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs les 
membres élus et adhérents de la Chambre d'agriculture, Mesdames et Messieurs 
les élus, Mesdames et Messieurs les présidents, Mesdames et Messieurs les 
directeurs, Mesdames, Messieurs, Monsieur le président, je tiens à féliciter la 
Chambre d'agriculture du Jura pour la qualité de son activité durant cette période 
difficile. Vous avez montré son rôle essentiel dans notre département, 
d'accompagnement, de soutien en cette période difficile. L'état de vos travaux 
nous donne un panorama élargi de l'agriculture jurassienne, une agriculture que 
les élus du Jura soutiennent, une agriculture qui est d'excellence, comme 
beaucoup de secteurs jurassiens. On peut être fiers de notre agriculture 
jurassienne. C'est notre identité, c'est notre culture, c'est de la richesse, ce sont 
les emplois dans notre territoire, vous l'avez dit. Je tiens donc à féliciter la 
Chambre d'agriculture, mais aussi l'ensemble des agriculteurs pour leur courage 
et pour leur résilience toute jurassienne durant les périodes difficiles que nous 
venons de vivre. Vous avez tenu, nous n’avons manqué de rien. Vous avez fait 
preuve d'un courage et d'une résistance à toute épreuve. Je fais partie d'une 
majorité gouvernementale qui soutient l'agriculture. Je suis attachée à 
l'agriculture. Je suis fille de paysans, j’ai donc toujours soutenu l'agriculture 
jurassienne. Monsieur le président, je vous remercie pour la qualité de nos 
échanges, les relations de confiance que vous avez su établir. Vous êtes très 
disponible. Dès qu'il y a le moindre sujet, je vous appelle, vous répondez et je 
vous en remercie parce que c'est comme cela qu'on avance. 
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Comme vous l'avez dit, nous avons vécu une période difficile. Des mesures 
d’urgence ont tout de suite été mises en place. Je remercie les services de la 
Préfecture. Les services de la Chambre du Jura qui ont permis que ces mesures 
d'urgence se déploient rapidement et que le Jura en bénéficie dans toute son 
ampleur. Cela a été le cas, je ne vais pas revenir dessus, vous les connaissez. Le 
fonds calamités agricoles s'est mis en place très rapidement, vous l'avez dit. Ce 
sont 5,9 millions d'euros qui vont être déployés dans le département. Je vous 
fais confiance, je fais confiance aux services de l'État également parce que je 
sais qu'ils ont été très mobilisés et je pense qu'ils ont souvent fait de longues 
journées pour arriver à déployer tout cela. J’ai une attention particulière pour 
notre viticulture qui, on le sait -et je salue la présence de Madame la présidente 
de la SVJ- est particulièrement fragile et inquiète en ce moment. Vous l'avez dit, 
il y a le fonds calamités agricoles, mais le gouvernement s'est aussi engagé -et 
cela a été voté- sur la prise en charge de l'assurance récolte et de la réassurance 
prise en charge par l'Etat. C'est également un sujet essentiel. Il y a eu le plan de 
relance, le plan France Relance qui n'a pas oublié l'agriculture et je sais qu’il s'est 
bien déployé dans le Jura. Je n'ai pas les chiffres exacts, mais je sais, par 
exemple, que les projets d'alimentation territoriaux ont bénéficié de subventions 
importantes. Je sais que la prime à la conversion a bénéficié à 47 exploitations, 
pour la conversion des agroéquipements. Le plan haies, qui est important, a 
bénéficié à 35 exploitations. Il y a d’autres mesures comme le plan protéines 
végétales. Monsieur le président, je suppose que s’il y avait eu des difficultés, 
vous me les auriez fait remonter. Dans France Relance, le projet abattoirs a aussi 
été déployé dans le Jura et j'ai soutenu tout cela. Vous avez parlé des zones 
vulnérables. C’est effectivement un sujet important sur lequel vous m'avez 
alertée. Quand j'ai vu que nos communes du Jura passaient de 30 à                          
89 communes, j'ai aussitôt alerté Monsieur le préfet et j’ai aussi écrit au ministre 
de l'agriculture qui m’a répondu en m'expliquant que c'était la révision de la 
directive cadre européenne qui est révisable tous les 4 ans. Il y a eu des 
concertations avec vous, avec le préfet de bassin Rhône Méditerranée Corse, 
avec la DDT du Jura. Il faut absolument que les agriculteurs impactés soient 
accompagnés, ce qui sera fait, à la fois par la Chambre d’agriculture et par l’Etat, 
mais Monsieur le préfet en parlera sans doute. 
Le sujet essentiel, pour nos agriculteurs, c'est le stockage des effluents 
d'élevage, ce qui peut leur engendrer des frais. Un appel à projets a donc été 
lancé en septembre 2021 et il faudra veiller à ce que nos agriculteurs puissent y 
avoir accès. Vous avez aussi parlé d’EGalim 2. En effet, la loi EGalim 2 doit 
permettre une meilleure rémunération des agriculteurs en partant du coût de 
production de l'agriculture pour élaborer le prix. Comme vous l'avez dit, je pense 
qu’il vous faut tout de même vous organiser en organisations, ce sera plus 
efficace dans les négociations. Vous avez parlé de la PAC, notamment Monsieur 
le président de la FDSEA. On peut saluer l'action de notre ministre,                          
Julien de Normandie. C'est un ministre compétent et influant au niveau de 
l'Europe, qui a su imposer les exigences de la France tant au niveau du budget 
qu’au niveau de l'éco-conditionnalité, critère qui bénéficie largement au Jura. Le 
ministre Julien de Normandie est venu. Il vous a rencontré et vous avez pu voir 
l'intérêt qu'il porte à l'agriculture jurassienne. Il y a eu d'autres lois votées, je ne 
vais pas revenir dessus, sur le revenu, sur la retraite agricole, sur la protection 
foncière avec un droit de préemption élargi pour les SAFER et les associations 
foncières qui vont éviter la spéculation sur les terres agricoles et l'achat des 
terres agricoles par des spéculateurs et non par des exploitants. 
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Vous avez parlé du nutri-score. J’ai aussi alerté le ministre Julien de Normandie 
sur le nutri-score par rapport au Comté parce qu’il est mensonger par rapport au 
Comté. Il ne tient absolument pas compte de toutes les qualités du Comté en 
protéines, oligo-éléments, vitamines, etc. Le ministre s'est engagé à revoir la 
méthodologie de ce label, voire exempter le Comté de ce label. C'est engagé, 
c'est dans les discussions. Sur l’HVE37, je voudrais aussi souligner l'importance 
que vous avez indiquée sur l'accompagnement dans la certification HVE, dans la 
progression du bio sur le territoire. Sur la communication, je vous dis bravo 
parce que vous avez déjà un site très intéressant. Vous avez un journal, Le Jura 
Agricole et Rural, que je lis de A à Z parce que c'est vraiment un journal de fond, 
c'est du véritable journalisme. Je vous félicite donc. Sur les événements, je vous 
félicite aussi parce que dans tous les événements que vous avez organisés 
auxquels j'ai pu participer, les Jurassiens sont au rendez-vous et je peux vous 
dire que les Jurassiens vous aiment, que ce soit sur les Comices ou que ce soit à 
la fête de l'agriculture. Les Jurassiens sont là et ils aiment leurs agriculteurs. 
Vous avez parlé aussi du sujet des militants écologistes. J’en dirai simplement un 
mot. Ecologistes, nous le sommes tous. Nous ne pouvons pas cautionner des 
dégradations. Après, je pense qu'il faut une cohérence dans ses agissements 
lorsqu’on est militant écologiste car on ne doit pas être partisan. Quand on 
défend l'écologie, on la défend partout, sur tous les sujets et à tous les moments 
et pas quand cela vous arrange. En tous cas, félicitations à vous, bravo. Je vous 
souhaite une bonne continuation et je suis à votre disposition quand vous le 
souhaitez, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs les membres de la 
Chambre d’agriculture. 
 
Monsieur François Lavrut 
Merci Madame la députée. Je reviens juste sur la fin de notre partie 
communication. Deux questions devaient vous être posées à l'issue de la 
présentation de Lisa Tigri. Si vous avez le temps de les remplir et de nous les 
faire remonter, ce serait parfait !  

 
 

37 Haute valeur environnementale 
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Le plan de relance, il est vrai que nous n’en avons pas parlé. C'est parce que cela 
s'est plutôt bien passé et même plutôt rapidement. Tout ce qui va bien et qui est 
bouclé, on oublie d'en parler. J'ai tendance à plutôt regarder ce qui est à 
modifier. Tout le monde n’a pas été servi puisque c’était le premier arrivé, 
premier servi, mais il y a eu un engouement de la part des agriculteurs de le 
prendre à bras-le-corps. Cela a donc plutôt bien marché. Vous avez cité le 
ministre. On était encore, hier, en session d'APCA, avec lui. Il faut reconnaître 
qu'il mouille la chemise pour les paysans français. Ca été le cas pour faire aboutir 
le contrat d’objectifs et de performances.  
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A l’avenir, ce sont aux chambres d’agriculture et à l’APCA de tenir les 
engagements, sans perdre de vue les négociations qui ont eu lieu pour aboutir à 
cet accord. 
Même si ce n’est pas parfait, cela aurait pu être nettement pire si on avait laissé 
d'autres ministères empoigner le dossier agricole. Merci Madame la députée. Je 
vous propose de passer la parole à Monsieur le préfet pour conclure nos travaux 
s'il n’y a plus d'intervention. Monsieur le préfet, je vous propose de conclure nos 
travaux. 
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Clôture par Monsieur le Préfet 
du Jura 
 
 
 
Monsieur David Philot 
Merci Monsieur le président. Madame la députée, Monsieur le vice-président du 
Conseil départemental, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs les élus de 
la Chambre, Mesdames et Messieurs chers collègues des services de l'État, 
quelques mots à mon tour, en essayant d'être le plus synthétique possible. Je 
veux tout d’abord vous remercier, Monsieur le président, de votre invitation à 
cette session de la Chambre. Il était important pour moi d'être avec vous aussi 
dans ces moments formels et solennels. Nous avons beaucoup d’échanges et 
cela permet de les poursuivre dans ce cadre. En introduction, sans être trop 
bavard, mais c'est aussi un moyen pour moi d'informer la population, une 
profession et ses relais de la situation sanitaire qui nous impacte tous et je 
développerai les points agricoles ensuite. La situation n’est effectivement pas 
bonne dans le Jura. Il faut donc que vous y soyez vigilants pour vous-même, 
pour vos proches, pour l'ensemble des personnes que vous côtoyez. Nous avons 
une dégradation qui est violente -on parle de fulgurante maintenant- depuis  
trois semaines. Le taux d'incidence, qui est devenu l'indicateur de référence, a 
dépassé les 400 dans le Jura. On a donc fait une multiplication par 3 en 10 jours. 
Nous sommes le département de la région le plus impacté. Nous sommes 
probablement dans les 5 à 10 départements de France les plus impactés. Il y a 
donc une vraie fulgurance de la progression dans le Jura. Il faut donc, dans les 
événements que vous mettez en place, dans les événements auxquels vous 
participez, être particulièrement attentif car ça circule énormément. Il y a les 
gestes barrières, le port du masque, la vaccination, le rappel pour tous ceux qui 
y sont éligibles. Je ne vous fais pas le descriptif des mesures annoncées hier, 
mais globalement, nous sommes maintenant tous éligibles, pour faire court. Il 
faut donc absolument le faire. On a monté, entre hier et aujourd'hui, des milliers 
de rendez-vous supplémentaires. Je sais bien que Doctolib –que nous ne gérons 
pas- est difficile d'accès parce qu'il y a beaucoup de demandes, mais des rendez-
vous ont été mis en place dans les centres existants. On en met en place de 
nouveaux. La médecine de ville essaye de se mobiliser, mais elle a beaucoup de 
sollicitations par ailleurs. Nous avons donc fait le choix de nous appuyer sur nos 
points forts, c’est-à-dire l'activité des centres et les élus nous prêtent main-forte. 
Il faut y aller parce que vous pouvez vous trouver paralysé du jour au lendemain 
par le fait d'être cas contact ou malade. Nous avons traversé des moments 
difficiles, mais nous allons traverser cela aussi. 
Vous êtes revenu sur le bilan, Monsieur le président. Quelques mots rapides à 
mon tour sur cette année qui a notamment été marquée par des événements 
climatiques extrêmement chaotiques, en tout cas c'était une année qui a été 
lourdement perturbée par les excès d'eau et par le gel. Je dirai un mot tout à 
l'heure, Madame la Présidente de la viticulture, sur ce secteur qui me paraît être 
le plus fragile et le plus exposé, en tout cas qui a le plus souffert de ces aléas 
climatiques. Mais l'année, globalement et pour beaucoup de secteurs, n’est pas 
mauvaise. Il faut tout de même s'en réjouir. On dit quand cela ne va pas bien, 
mais globalement, les prix se tiennent, l’année n'est pas mauvaise.  
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C’est aussi parce que, au plan mondial, finalement, ces aléas climatiques, les 
aléas internationaux, diplomatiques, etc, ce monde incertain, donnent de la 
volatilité, parfois dans le mauvais sens et parfois dans le bon. Cette année, cela 
tire plutôt les prix à la hausse sur les grandes cultures. Les prix du lait 
conventionnel, sachant qu’ici, on fait beaucoup de lait à Comté, ne sont pas si 
mauvais. En tout cas, on n'entend pas les agriculteurs concernés. Il y en a moins 
que sur d'autres territoires. C’est donc plutôt, de ce point de vue, une année 
intéressante. Par contre, un secteur est en immense difficulté, c'est vrai, c’est la 
viticulture qui, pour l’Etat, est un point de vigilance et d'intérêt principal en cette 
année 2021. On espère tous que 2022 sera meilleure, mais cela reste la filière 
qui, aujourd'hui, souffre le plus et qui doit attirer toute notre attention. Le fonds 
d'urgence a été débloqué. Ce sont des montants qui l’ont été dès le mois de 
juillet. Gabriel Attal était venu. Les exploitations ont également pu bénéficier 
d'un peu plus de 2 millions de prise en charge de cotisations sociales. C'était un 
apport intéressant. Les exonérations de foncier non-bâti mises bout à bout ne 
sont pas négligeables, c’est un peu plus de 300 000 €. Et il nous appartient 
effectivement, maintenant, de mettre en place la grosse mesure, c’est-à-dire le 
fait que le secteur qui, d'habitude, n'y était pas éligible puisqu'assurable, puisse 
se saisir dans de bonnes conditions des 5 942 000 € qui sont mis en place pour 
ce département. À ce sujet, des réunions sont calées, en particulier avec vous, 
Madame la présidente, et vos adhérents de la SVJ, le 9 décembre. Ce sont des 
moments importants. Il y aura peut-être d'autres moments de calage avec 
l'ensemble des professionnels concernés. En tout cas, ce sont pour nous des 
étapes de pédagogie utiles pour qu’on ne rate pas le coche. Et je remercie les 
services de l'État, je me permets de le dire, qui sont pleinement mobilisés à vos 
côtés, vous le savez. Je dois tout de même, Monsieur le président, dire quelques 
mots du plan de relance. Beaucoup de dossiers ont été déposés. Il y a différents 
volets, plus de 2 millions d’euros retenus pour les agriculteurs du Jura, les               
145 dossiers jurassiens retenus. Je vais insister à mon tour sur les PAT38 car ils 
marchent bien. C’est le territoire de région dans lequel ces PAT marchent le 
mieux, avec une vraie belle dynamique. Nos quatre PAT sont validés. Le Jura est 
nettement en tête au niveau régional. Les territoires concernés par ces PAT ont 
l'intelligence de travailler ensemble et d'échanger dans des réunions qu’on 
appelle inter-PAT. Comme il y en a quatre, certains disent 4 PAT. Moi, je dis 
inter-PAT. Ceci avec des acteurs qui collaborent ensemble, les collectivités 
locales, la Chambre d'agriculture, les agriculteurs et les porteurs de projets. Je 
pense que c'est intéressant parce que cela construit l'avenir, à travers les circuits 
courts que cela facilite et des nouvelles façons de produire et de consommer. On 
travaille donc en profondeur sur le modèle lorsqu'on est bon et c'est vraiment le 
cas sur ce sujet. Je ne suis d'ailleurs pas surpris que nous soyons bons sur ce 
sujet puisqu’il y a une longue habitude de travail collaboratif. J'en viens aux 
sujets un peu plus structurants, sachant que je ne suis pas en mesure de 
développer vraiment tous les points parce que le temps a passé. Il y a des 
filières emblématiques qui mettent en place des choses intéressantes. La filière 
Comté a mis en place un projet qui n’est pas encore validé. Je suppose, au vu de 
l'ambition du projet, que cela va prendre un peu de temps, peut-être jusqu'en 
janvier 2023. C’est un projet de cahier des charges que vous avez élaboré de la 
façon la plus large et la plus consensuelle possible. Il me paraît très porteur, très 
ambitieux et il va même au-delà, finalement, de ce qu'on attend habituellement 
d'un cahier des charges. 

 
38 Projets alimentaires territoriaux 
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En effet, on n’est pas que sur le produit, on est aussi sur la façon d'organiser les 
fermes, l'espace agricole, avec des exigences qualitatives dont je ne sais pas si 
on mesure la portée, la force et l'exemplarité, avec cette idée finalement d’un 
nombre de vaches par propriétaire ou par chef d'exploitation qui est borné. Je 
pense que cela a dû faire d'immenses débats parce que c'est tout de même une 
décision très lourde. Mais cela répond aussi à une espèce d'attente sociétale, de 
se dire « est-ce que les fermes sont à échelle humaine ? ». Cela répond peut-
être aussi à un besoin des agriculteurs eux-mêmes qui, dans certains 
départements, par la course au gigantisme, se perdent, s'essoufflent et 
n'arrivent plus à suivre. Cette condition supplémentaire en termes de qualité, 
faire de la production, mais peut-être aussi de qualité de vie et de promesses 
sociétales me paraît vraiment très précurseur. Je veux dire aussi un mot, 
Madame la Présidente, au-delà de toutes les actions de court terme, des sujets 
que vous portez -et cela a été évoqué-, le plan résilience que vous portez, je suis 
tout de même inquiet pour la filière viticole. Je ne suis pas le seul. Les 
changements climatiques, trois années de gel sur cinq, des années de 
sécheresse, des AOC qui sont très fortes mais qui, en même temps, reposent sur 
des petites exploitations, ce qui est une particularité du modèle économique de 
la filière viticole. Cela n’a rien à voir avec nos grands homologues bourguignons, 
bordelais, etc. Donc une assise en termes de taille d'exploitation plus fragile, 
avec des aléas climatiques qui frappent durement les cépages jurassiens. Il est 
vrai que nous avons des questions que je qualifie souvent, avec vous, 
d’existentielles sur la suite. Il ne faut pas se cacher derrière son petit doigt. Il 
faut absolument maintenir ces AOC, mais dans quelle mesure cela sera-t-il 
possible ? C'est tout le travail qu’il reste à conduire en lien avec l'INAO39. Je sais 
l'énergie que vous mettez à faire bouger les lignes de cette institution qui est la 
vôtre, celle des professionnels. Nous avons donc besoin de personnes 
énergiques, enthousiastes, créatives et volontaires pour s'occuper aussi des 
petites AOC et que les cahiers des charges de l'INAO puissent suivre le 
changement climatique qui est en train de faire des ravages dans nos vignobles. 
La filière bois, je ne développerai pas. Vous êtes peu concernés, mais tout de 
même pour la propriété privée. Je ne peux qu'appeler de mes vœux, puisqu’on 
parle de filière, le fait qu'il y ait une filière qui se mette en place, qu’il y ait 
davantage de propriétaires privés qui adhèrent aux fruitières, qu’il y ait 
davantage de collectifs qui se forment parce qu'il y a un émiettement maximal 
des acteurs et c'est tout de même assez pénalisant pour essayer de construire de 
la valeur ajoutée et de la répartition de valeur ajoutée au moment où le bois 
scolyté progresse, au moment où on a des paradoxes extraordinaires dans le 
Jura, c'est-à-dire une abondance de bois, des pertes de recettes pour les 
propriétaires, des prix finaux qui explosent pour nos charpentiers. Il y a donc 
probablement tout de même un petit problème d'organisation de la filière. Ce 
sont là des sujets que je suis particulièrement, pour tout dire. Il est difficile de 
peser sur ces sujets. Il y a beaucoup d’émiettement. Il est difficile de 
coordonner, à quel titre, avec quels moyens ? Je pense tout de même que les 
propriétaires privés devraient encore plus se regrouper. Et on devrait essayer de 
travailler -c'est ce qu'on essaie de faire avec Fibois et on travaille bien ensemble 
-même si on pourrait faire plus- sur une filière de bois scolyté de qualité. J’ai eu 
le privilège de rencontrer toute la filière, de l'amont à l'aval. On a vu beaucoup 
d'acteurs. Je vois des acteurs de l’aval qui développent les projets industriels 
pour utiliser le bois scolyté, des grands acteurs du Jura.  

 
39 Institut national de l'origine et de la qualité 
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On peut débloquer avec eux deux ou trois verrous réglementaires divers, mais il 
faut une filière de bois scolyté. Le scolyte s’est un peu atténué cette année, vous 
le savez mieux que moi. Cela suppose de couper le bois suffisamment tôt, ce 
qu'on ne sait pas bien faire, de le stocker dans de bonnes conditions, d'avoir des 
scieurs qui, derrière, jouent le jeu. Je ne leur tombe pas dessus parce que ce 
n'est pas de mise, mais bon. Et puis évidemment les usages qui vont avec. 
Toujours sur ces sujets très structurants, la PAC 2023-2027. On l'a largement 
abordée. Je veux à mon tour saluer à distance amicalement et très 
chaleureusement notre excellent ministre de l'agriculture qui défend ardemment 
l'agriculture française et les intérêts de nos agriculteurs. Cette PAC vient d'être 
adoptée par les autorités européennes. Tous les arbitrages ne sont pas ficelés, 
mais globalement, les grands principes sont arrêtés. La copie française se 
finalise. Cette version de la PAC n'est pas en rupture avec la précédente. Elle 
devrait assurer, selon toutes les simulations qui nous sont faites par la DRAAF40 
et prodiguées évidemment avec la retenue nécessaire, une certaine continuité 
des retombées pour la ferme jurassienne. Il faudra solidairement que nous 
soyons très actifs dans la pédagogie de la PAC et de ses mesures pour bien 
expliquer les choses. Je sais que vos services, Monsieur le président, et ceux de 
la DDT, font un travail très remarquable sur ces sujets d'accompagnement 
depuis longtemps. Pour la question des jeunes, ce serait évidemment des sujets 
sur lesquels on pourrait passer une après-midi, mais je suis conscient que cette 
question est évidemment cruciale dans l'avenir de l'agriculture jurassienne. Nous 
avons eu l'occasion, au lycée de Montmorot, d’accueillir tous les lycées 
professionnels de Bourgogne Franche-Comté et d'échanger sur ce sujet du 
renouvellement des générations avec la DRAAF, avec le rectorat, avec la 
profession. Quelques chantiers d'actualité pour ce début d’année 2022 et pour 
conclure mon propos. Tout d'abord le nouveau schéma directeur régional des 
exploitations agricoles, sur lequel un travail important d'adaptation au contexte 
départemental doit être entrepris et que la DDT va vous proposer dans les 
prochains jours. Je laisserai la DDT revenir vers vous à ce sujet. En second lieu              
–et cela a été abordé-, la question des zones vulnérables nitrates et 
l'accompagnement des exploitations agricoles qui sont concernées. Quatre-vingt 
-neuf communes sont effectivement dorénavant concernées par les zones 
vulnérables nitrates contre 71 précédemment, donc beaucoup plus sont 
concernées. C'est ce qu'il faut retenir. En termes d'exploitations, 301 sont 
nouvellement concernées. 
 
Monsieur François Lavrut 
C’est au niveau de l’élevage… 
 
Monsieur David Philot 
Quatre-vingt-neuf communes sont concernées, 71 nouvelles communes. On a 
donc effectivement une extension importante du nombre de communes 
concernées. Le classement concerne les 216 exploitations et dorénavant, il en 
concerne 301 de plus. Ce que je voulais surtout dire, sans m'attarder sur les 
chiffres, c'est l'accompagnement. Des courriers ont été adressés à chacune des 
exploitations concernées au mois d'octobre. Nous ne fuyons pas le contact. 
Deuxièmement, des réunions seront organisées fin décembre et en janvier avec 
les agriculteurs pour repréciser les choses parce qu'effectivement, comme cela a 
été dit, cela impacte les pratiques et les investissements qu'il faut faire. 

 
40 Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt 
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Ces réunions seront donc importantes également pour accompagner la mise en 
œuvre des programmes d'action nationaux et des programmes d'action 
régionaux de la directive nitrates qui sont mis en place et sur lesquels il faudra 
s'appuyer. Il y aura donc ces réunions d'information. C’est surtout ce que je 
voulais dire, donc fin décembre et en janvier, à la suite des courriers qui ont été 
envoyés. En troisième lieu, quelque chose que je suis de très près : l'arrêté 
sécheresse, qui nous a beaucoup réunis. De ce point de vue, c'est une bonne 
chose. Ceci lorsque c'était le projet d’arrêté interdépartemental. Il a changé 
puisque maintenant, il y a un arrêté de bassin. Il n’y a plus d’arrêté 
interdépartemental, on est très clair là-dessus. Il n’y a pas d’arrêté régional, on 
passe à des arrêtés départementaux, sauf exceptions qui sont énumérées dans 
l'arrêté de bassin, où il y a des bassins à cheval sur deux départements. Le 
souhait que nous avons tous est de bien travailler ensemble, ce qui est facilité 
par le fait qu'on a déjà passé 15 heures à peu près sur ce sujet au fil des 
réunions, que nous avons passé une grande après-midi ensemble sur le terrain 
et que nous avons bien les grands schémas, les grands enjeux en tête, le 
zonage, le déclenchement des mesures, les mesures, les critères pour le 
déclenchement, si on tient compte uniquement du surfacique des autres surfaces 
ou des nappes et comment on fait. Là, on a commencé par le zonage. Je crois 
qu'un consensus s'est formé entre les services de l'État et vous-mêmes. Je m'en 
réjouis parce que cela correspond aux échanges que nous avions. Les travaux 
vont continuer. J'ai installé, sur ces sujets d'eau, un comité départemental de 
l'eau. Sachant que cela n'intéresse pas que les agriculteurs, comme j'ai eu 
l'occasion de le dire à différentes reprises et je trouve malheureux qu’un 
raccourci se fasse dans l'esprit de nos concitoyens entre les questions de l'eau et 
l'usage agricole. Il faut lutter   -puisqu'on parle de communication- férocement 
contre ce raccourci qui est mortifère. Réduire le sujet de la consommation d'eau 
à la consommation agricole est quasiment criminel. Les usages sont bien plus 
vastes, bien plus multiples et d'ailleurs, ils concernent chacun de nos 
concitoyens. Chacun peut d'ailleurs s'interroger sur la durée de la douche qu'il 
prend, au moment où il critique les pompages des agriculteurs. C'est un peu 
caricatural, mais c'est aussi pour dire qu'il faut réinterroger globalement les 
pratiques de tous. Faire une piscine en se disant que les agriculteurs arrosent le 
dimanche, ce n'est pas normal. Il faut aussi se poser des questions, etc. Je n'ai 
rien contre les piscines, mais ce que je veux dire, c'est qu’il y a tout de même 
une façon de réduire le sujet au monde agricole qui est dangereuse. Derrière, 
cela porte des malentendus, cela porte des actions. Vous avez d’ailleurs évoqué, 
au sein même de la profession agricole, des divergences. Je condamne 
totalement les dégradations qui se sont produites. Il peut y avoir des débats 
d'idées, mais les dégradations, que ce soit envers des particuliers, des 
professionnels ou les services de l'État, sont inacceptables. Là, je pense que nous 
les condamnons tous et qu'il faut le faire avec la dernière vigueur. C'est 
inacceptable ! Laissons la justice passer. Elle se fera. Ces sujets d’eau me 
paraissent donc importants et ce que je veux éviter, à travers ce comité 
départemental de l’eau, c’est justement la guerre de l'eau. C'est précisément 
cela, c'est qu’on allume, dans nos territoires, la guerre de l'eau. Vous savez que 
nous avons lancé un PTGE41 sur le Nord Jura. Là aussi, j'en attends beaucoup. Je 
sais que cela va prendre un peu de temps. Je ne serai pas plus long.  
 

 
41 Projet de territoire pour la gestion de l'eau 
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Je conclurai mon propos en vous remerciant, Monsieur le président, vos équipes, 
vos salariés pour tout le travail que vous faites, pour l'état d'esprit et les très 
bonnes relations qui animent nos échanges entre la Chambre et les services de 
l'État. Je pense qu’en continuant dans cette voie, cette relation qui est franche et 
constructive, nous saurons, ensemble, relever les défis qui attendent l'agriculture 
jurassienne. Merci à tous. 
(applaudissements) 
 
Monsieur François Lavrut 
Merci Monsieur le préfet pour les différents points abordés. Je vous réitère aussi 
le travail que l'on peut faire ensemble. Vous l'avez dit, c'est constructif. Vous 
êtes à notre écoute et dans un esprit de confiance totale. Je vous en remercie. 
Sur des sujets qui, au début, étaient tout de même compliqués, on finit par 
trouver des solutions. Merci également à vos services pour dégrossir tout cela et 
faire en sorte qu’on aboutisse à des solutions pour les agriculteurs du Jura. Je ne 
veux pas reprendre les points. Concernant le plan de relance, je ne l’ai pas 
développé étant donné que cela s'est plutôt bien passé. Merci à vous et merci 
d'avoir pris un peu de votre temps pour venir conclure nos propos et écouter nos 
interrogations. 
Merci à vous tous également. Un déjeuner est prévu au restaurant des Monts 
Jura qui exige le port du masque tant que nous ne sommes pas à table, je vous 
remercie toutes et tous de bien vouloir le respecter. 
J'ai oublié de vous dire qu'il y aura le marché de producteurs le vendredi 
10 décembre prochain sur le site de la Maison des agriculteurs, en partenariat 
avec la ville de Lons le Saunier puisqu’il y aura un marché commun où nous 
ferons venir un maximum de producteurs locaux. 
 
 

- : - : - : - : - : - : - 
 
 
 
 

(l’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 13 heures 13) 
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